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LA CRISE DE L'ÉGLISE ANGLICANE 


— lol dé 


L'affaire du « Prayer Book » ” 


: De Mer PrenRe Bamirro, dans le Correspondant 
(25. 4. 28): 


Une revision du « Prayer Book » s'imposait-elle? 


L'Eglise anglicane, qui est une Eglise d'autorité, 
encore que d'autorité bien exténuée, a deux stan- 


ddrds de ralliement. D'abord les Trente-neuf articles, . 


qui sont la déclaration de la foi et des insti- 
tutions de l'épiscopat constitutionnel créé par la reine 
Elizabeth. Les Trente-neuf arlicles n'ont jamais été 
revisés, ils subsistent tels qu'ils furent publiés en 
1563, ils ont force de loi, théoriquement. L'autre 
standard de l’anglicanisme est le Book of common 
Prayer. Il est le livre de la prière publique, parce 
qu’il règle l'ordre et le texte des prières, des lectures, 
de la psalmodie, en usage dans les réunions du culte 
anglican ; il règle aussi l'administration des sacre- 
ments, notamment du Baptême et de l'Eucharistie ; 
il règle pareillement « la manière de faire, d’or- 
donner, de consacrer évêques, prêtres et diacres », 
1! sert à l’anglicanisme de missel, de bréviaire, de 
rituel, de pontifical. Publié en 1549 sous Edouard VI, 
il a été établi définitivement au temps de la reine 
Elizabeth, en 1559: les revisions du temps de 
. Jacques Jer (1604) et de Charles II (1662) n'ont porté 
que sur des détails, L'édition de 1662 est encore en 
vigueur. 
: N'appelle-t<lle pas une revision nouvelle et radi- 
cale? En 18b9, le Parlement y supprima l’anniver- 
saire de l’exécution de Charles I et l'anniversaire 
de la conspiration des poudres ! On peut penser que 


ces deux corrections n'épuisent pas les -desiderala des 


anglicans, Le ritualisme contemporain du mouvement 
d'Oxford est fort aujourd’hui de tout le développe- 
rent savant de la liturgie, il est plus fort encore 
de la foi croissante des âmes pour qui le Saint Sacre- 
ment est la présence réelle et adorable du Sauveur. 
Les anglicans, qui ont redécouvert le catholicisme 
et entendent 
lPanglo-catholicisme, se sentent singulièrement. à 
l’étroit dans les formules et les rubriques du Prayer 
Book de 1662: ils les dépassent, ils prennent des 
libertés qui sont de véritables défis à la lettre et à 
l’es se du rituel, et, pour rétablir l'ordre, force est 


{1} Sur l'Eglise anglicane et sa crise actuelle, on trou 


véra dans la Documentation Catholique un volumineux 
dossier de M. l'abbé Wapoux : t. x12, col. 673-702, 1139- 
1551; — t. 13, col. 545-5796, 887- 896, T3 1344 5 — t. 14, 

co! 515-563, 999- 1024. — Sur les Trente-neuf articles et 
le Prayer Book, voir spécialement €. 13, col, 1313-1344. 
(Note de la D. C, — Sauf indication. contraire, les, notes 
sont de l'auteur.) 


x 


_ensuite, mais il n’a pas le droit de les amendér, Si 


membres 


le réaliser. dans ce qu’ils ‘appellent : 


bien de procéder à des revisions qui légalisent leu 
bardiesses (1), 

C'est ce à quoi on travaillait depuis des années: À 
Les évêques anglicans avaient pris la revision € 
mains, ce qui était la seule manière efficace de co 
tenir les impatiences des anglo-catholiques, les impa 
tiences aussi des protestants, Ils cherchaient par d | 
concessions à rendre “possible aux deux part 
adverses, qui s'affrontent dans leur Eglise, la vie com 
mune, la prière commune, Après bien des étude 
ils étaient arrivés à établir un projet de revision 
à se mettre d'accord plus où moins unanimement 
sur ce projet, à Lambeth, au début de janvier 1927+ $ 


Ce qu'est la Church Assembly. + 


La décision en ces matières n'appartient pas, dan 
l’ anglicanisme, aux seuls évêques. Le projet de Praye 
Book avait à être soumis aux convocations ou synod 
provinciaux de Canterbury et d’York par les deux 
archevêques respectifs. Le 7 février les deux synodes” 
s’assemblèrent. Il n'y eut pas unanimité, mais l'op+ 
position parut négligeable, étant le fait d’un petit 
nombre, soit d’anglo-catholiques, soit de protestants, 
qui. rejetaient Je pro el pour des raisons contraires, Les 
deux synodes, d'ailleurs, n'avaient à se prononcer, par. 
oui ou par non, que sur l’ensemble, et le projet devait | 
être porté ensuite devant la Church Assembly (2)= 

On désigne sous ce nom une grande commissio 
extraparlementaire, comme nous dirions en France 
instituée par le Parlement en 1919; création tou 
moderne donc, sans pouvoirs canoniques. La Church 
Assembly a pour office d'étudier les projets a | 
qui intéressent l'Eglise d'Angleterre et qui doiven 
être votés par le Parlement, Le Parlement les discute 


les deux Chambres du Parlement acceptent le projets 
il est alors présenté à l’assentiment du roi. Les 
membres laïques de la Church Assembly sont élus 
dans les paroisses par les paroissiens effectifs (coma 
municants), et ils doivent êlre eux-mêmes de 
effectifs de l'Eglise d'Angleterre : ils 
forment la Chambre laïque de la Church Assembly. 
La Chambre du clergé comprend les évêques diocé 
sains, et, avec eux, les délégués élus (proctors) dur 
clergé qui ont pris part au synode diocésain. 


Le « Prayer Book » devant la Church Lsenbl 


, La Church oe ainsi constituée se réunit em} 
juillet dernier pour délibérer sur le projet épiscopas 
de Proyer Book? il y eut débat, les votes finalemend 
se partagèrent #insi : £ s | 

Evèques : 34 pour, 4 contre. { 


(x) L'archevèque de Canterbury, présentant le nouvea | 
Prayer. Book à la Chambre des Lords, en décembre: dernier } 
signale. comme un. fait que des centaines de paroisses @ 
des milliers de. paroissiens veulent avoir la célébratio»| 
quotidienne, de la messe, et pAuNOIr communier plusieur 
fois par semaine. 

(2) Les évêques cependant Voshitent teste compte de | 
suggestions qui s'étaient fait jour dans les deux sxioger | 
ils les examinèrent, en retinrent un certain, nombre,. & 
réunirent les deux convocations pour uné, même. Séai @ | 
qui se tint à HAUTS à la fin _de mars, 5e | 


LS | if La # +. 
rgé : 253 pour, 37 contre, 
aïques : 230 pour, 92 contre, Fe 
e vote des évêques et du clergé fut là ce qu'il 
ait été dans les deux synodes ou convocations, Les 
iatres évêques qui repoussaient la revision proposée 

ent les évêques de Worcester (D Pearce), Exeter 
ord William Cecil) (1), Norwich (D* Pollock), Bir- 
ingham (D' Barnes) (2). Le premier est d'éducation 
_ de mentalité un protestant de vieux style; le 
cond, fils du marquis de Salisbury, l’homme d’Etat 
Moien connu, est un dévot conservateur de l'Eglise 

Stablie ; le troisième, d’une famille d'hommes de loi, 
t un « esprit négatif » ; le quatrième est le para- 
xal personnage trop connu. 


Devant la Chambre des Lords. 


Church Assembly ayant approuvé avec celte 
majorité le Prayer Book proposé par les 
êques, on pouvait escompter le vole conforme du 
MParlement, sans en être pourtant assuré, L'opinion 
inclinait à croire que le Prayer Book courait plus de 

sques à la Chambre des Lords qu’à la Chambre des 
ommunes. Les Lords consacrèrent deux jours à la 
ussion, et le débat fut conduit avec dignité et 
ileté : le 13 décembre, le vote donna au Prayer 
k 24x voix, contre 88 : majorité considérable (3), 
éspérée. Restaient les Communes. 


F4 = Devant la Chambre des Communes. 


"Elles consacrèrent un, jour seulement à la discus- 
on, le 15 décembre. Le projet fut présenté par le 
premier Lord de l'Amirauté, M. Bridgeman (4), dont 
prestige est grand aux Communes, mais dont la 


viction : il eut des maladresses qui indisposèrent 
Chambre, si bien que, quand après lui le Home 
Secrelary, Sir W. Joynson-Hicks, se leva’ pour pro- 
poser de rejeter le Prayer Book, il se trouva qu'il 
ait la Chambre avec lui, M. Hicks est un protestant 
tenace et intégriste, mais un homme réellement reli- 
ieux, et qui parle avec courtoisie et conviction. 
ord Hugh Cecil, qui est un des meilleurs orateurs, 
me réussit pas à retourner les dispositions de la majo- 
té, Au vote, le Prayer Book réunit 207 voix favo- 
bles, 240 voix hostiles : il était repoussé par une 
jorité de 33 voix. 

= j'essayerai d'interpréter et ce vole et les consé- 
ences de ce vole ; mais je voudrais au préalable 
e quelques mots de la revision du Prayer Book 
e-même, et, en historien, chercher si vraiment elle 
la pas mérité son sort, 


[Modifications caractéristiques 
1. apportées au « Prayer Book » 


: Noms de saints ajoutés. 


: Dans le calendrier par quoi s'ouvre le Prayer Book 
1927 apparaissent quelques saïnts que jusqu'ici 
Eglise établie ne songeait pas à fêter : ce sont pour 
plupart des saints qui font figure dans les lettres, 


CT. D. C.,t. 15, col: 682. (Not de Ja D. C,) 

(2) Tbid., col. 504, note 4. (Note de la D. C:) 

(3) La Chambre des Lords compte vingl-six évêques 
compris les deux archevêques de’ Canterbury €t d'York). 
gt-deux votèrent pour, deux contre.fGes deux derniers 
ht l'évêque de Norwich et l'évêque de Worcester, Les 
d'Exeter et de Lincoln. s'abstinrent. 


mpétence ici était mince et qui parla sans grande 


C., t. 18, col. 122. (Nole de la D. G) - - me 


dr R y À Fe en FE 
Saint Tgnace d'Antioche, saint Polycarpé, saint 


‘Irénée, saint Clément d'Alexandrie,” saint Cyprien, - 


Saint Athanase, saint Basile, saint Jean Chrysostome, 
le pape saint Léon, et, parmi les plus récents, saint. 
Anselme, saint Bernard, saint François d'Assise, 
sainte Catherine de Sienne, De toutes les innovalions 
du caléndrier une seule est. sensationnelle, c’est au 
2 novembre Ja « Commemoralion of all Souls », 
c’est-à-dire la commémoraison des morts. - 


Commémoraison des morts. 


Prier pour. les fidèles défunts —— et tel est bien le 
sens de l’oraison (collecte) assignée au service du 
2 novembre par le Prayer Book revisé — implique 
qué nos suffrages peuvent leur assurer quelques-uns 
des « inscrutables bienfaits de la passion du Christ ». 
Cette doctrine même n’implique-t-elle pas la doctrine 
du purgatoire, que répudie si nettement le vingt- 


deuxième des Trente-neuf articles? IlLest vrai que les 
partisans du nouveau Prayer Book contestent cette 


logique ‘pure, et présentent la commémoraison des 
morts Comme une inspiralion de Ja 
plement, 


Messe et vêtements liturgiques. 


I eût été plus sensationnel encore que le mot 
messe, que l’anglo-catholicisme a remis en honneur, 
Mfût repris, mais il ne l’a pas été, ét on est resté: 
fidèle aw vocabulaire, protestant qui parle de Cène 
(Lord’s Supper) ét de Communion, On n'accepte pas 
davantage que le prêtre célèbre la Cène s'il n'a pas 
autour de lui un nombre convenable de fidèles pour 
communier avec lui : ainsi se maintient la doctrine 
protestante qui fait de la communion l'élément essen- 
tiel de la Cène et interdit d’y chercher aucun sacri- 
fice connexe au sacrifice de la Croix. 

Pour ce qui ést des vêtements liturgiques, les nou- 


velles rubriques sont très timorées : le prêtre portera 


un surplis ct une étole, où une aube blanche et une 
chape, On n'ose pas lui permettre de porter une cha- 
 suble (x). A 


Le Canon: 


Le texte même dy canon est le terrain où l’inspira- 
tion anglo-catholique était plus difficilement conci- 
liable avec le vieux Prayer Book. Les évêques ont 
récouru à un expédient. Ils,ont conservé le texte du 
canon de 1662, et ils ont proposé un texle nouveau, 
en laissant libre d’user soit de l’un, soit de l’autre. 
Is n'ont pas cru pouvoir imposer le texte nouveau, 


crainte de n'être pas obéis, et comme celte: crainte 


est révélatricc! Ils ont préféré laisser aux paroïsses 
Je choix entre deux 
aggraver au sein de l’anglicanisme la division qu’ils 
voulaient guérir, Ù x 
La pièce maîtresse, quoi qu’on. pense. de l’essence 
de la Cène, est toujours la prière de la consécration. 
Le Prayer Book revisé a eu soin de la faire précéder 
d’une formule, prise pour une part au vieux Prayer 
Book, et qui spécifie que le Christ est mort sur la, 
croix pour notre rédemption ; l'oblation qu'il a faile 
ainsi une fois de lui-même est l& sacrifice parfait ef 
suffisant qui a satisfait, pour les péchés du monde. 


(x) Pareil serupule est un défi à la science liturgique 
la plus élémentaire. Car, s'il est un fait avéré, c'est que la 
chasuble est le vêtément qui remonte à l'antiquité chré- 
tienne, ét La chape une innovation monastique du. 
xe siècle. L'origine monastique dé Ja chape a élé mise €n 
lumière, par Je grand liturgisle anglais catholique Em. 
; Bisuor, Liturgica hislorica (1918), pp. 260-2757: ++ + 


1 


guerre, SiMm-= 


liturgies, s’exposant ainsi à  - 


E} 


200 


On reconnaît là une protestation contre la doctrine 
du sacrifice de dla messe, protestation (disons-le en 
passant) qui n’atteint pas la doctrine romaine, car 
nous n'avons jamais pensé à rien Ôter à la perfection 
et à l'efficacité du sacrifice de la croix. 

Etant bien entendu que le droit de faire ou de 
refaire la liturgie ne saurait appartenir au premier 
venu, peut-on dire que les remaniements du canon 
proposés par l’épiscopat anglican sont heureux ? L'édi- 
tion de 1662'avait une tout autre cohésion : le récit 
de la Cène était le texte essentiel et décisif de la con- 
sécration ; une fois les paroles de l'institution pronon- 
cées, il n’y avait plus place que pour l'Amen de l'as- 
sislance, et l’on passait aussitôt à la communion. Le 
projet de 1927 a eu dessein de compléter le récit de 
l'institution par une inyocation au Saint-Esprit, lequel 


est appelé pour « bénir et sanctifier » les fidèles et 


aussi le pain et le vin, afin que ce pain et ce vin 
« puissent être en nous le corps et le sang » du Christ. 


‘Ces compléments de 1927 sont de tout point regret-. 


tables. F 

Premièrement, en effet, on a estimé utile de prendre 
aux liturgies grecques l'épiclèse, c'est-à-dire l’invo- 
cation au Saint-Esprit (1), comme ei la consécration 
ou conversion du pain au Corps et du vin au sang 
était une opération du, Säint-Esprit, et non l'effet du 
prononcé des paroles de l'igstitution. On a voulu 
faire une politesse aux ortho#fôxies orientales, diplo- 
matie hors de propos dans une affaire de pure doc- 
trine, 

Puis, quelle est, je ne dis pas pour les Orientaux, 
mais pour les évêques anglicans, le rôle de l’épiclèse 
qu'ils ont introduite dans leur canon P Cette épiclèse 
produit-elle la consécralion du, pain et du vin ? Alors 
le Prayer Book de 1662, qui n'avait pas d’épiclèse, 
n'avait pas de consécration. Cette épiclèse est-elle 
simplement explétive et n'’ajoute-t-elle rien à l’effi- 
cace des paroles de la consécration P Alors pourquoi 
laisser entendre que le pain et le vin ne deviendront 
lé corps et le sang qu'après que le Saint-Esprit aura 
daigné les bénir et les sanclifier ? 

Il y a plus grave. Le Saint-Esprit va opérer la 
consécration du pain et du vin et faire que ce pain 
et ce vin soient « en nous » le corps et le sang du 
Christ. Imprudente parole! Le pain et le vin seront 
en nous le corps et le sang : est-cé donc que, en soi, 
ils ne le deviendront pas? On a accusé les évêques 
qui ont rédigé le canon dé 1927 de faire des avances 
à ‘la doctrine romaine de la transsubstantiation : 
allons donc! Nous les surprenons ici abandonnant la 
doctrine de la présence objective du corps et du 
sang : quand il communie, le fidèle reçoit du pain 
et du vin, mais l'Esprit sanctificateur fait que ce 
pain et ce vin soient en Jui le corps ét le sang : la 
présence ne se réalise que dans la communion, et par 
une opération concomitanté du Saint-Esprit. 


Culte du Saint Sacrement. 


Cette théorie n’est pas nouvelle, puisque c'est un 
point de la doctrine calviniste accepté par Cranmer : 
on l’introduit ici, subrepticement, en vue de rejeter 


(1) On me permettra, sur ce‘ point, de renvoyer pour 
plus amples explications à mes Leçons sur la messe, 
pp. 258-261, L'invocation au Saint-Esprit, en vue de con- 
sacrer le pain et le vin, est chose grecque et n'apparaît 
qu'au 1v° siècle, Edmond Bishop refusait d'y voir un rite 
primitif que l'Eglise romaine et l'Occident auraient laissé 
tomber, et il n'aurait pas compris que l'Angleterre tînt à 
introduire dans sa liturgie un rite grec | Nous pensons 
comme lui 


« Documentation Catholique » 


‘une conséquence de la doctrine de la présence réell 


. du saint baptème De : a LPS LE 
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c’est à savoir le culte du Saint Sacrement. On se con 
formera ainsi loyalement au vingt-huitième de 
Trente-neuf articles, qui dit: « Le sacrement de ki 
Cène n’a pas été institué par le Christ pour être co 
servé, transporté, élevé où adoré. » Elevé (lifted up 
vise l'élévation à la messe ; transporté (carried about 
vise les processions ; conservé (reserved) vise la dépo 
sition dans un tabernacle, L’Eucharistie, dans l’a 
thentique tradition anglicane, a pour unique raison 
d’être la communion, et par là cette tradition su 
différencie de la tradition catholique, 

Sur ce point, l’anglo-catholicisme à son tour s: 
différencie radicalement du vieil anglicanisme. L: 
célèbre sermon de Pusey sur l’Eucharistie, en 1843 
a fait de la présence réelle objective une des doctrine: 
fondamentales du mouvement d'Oxford. Aujourd’hut 
les églises anglo-catholiques ont un tabernacle, danth 
ce tabernacle une réserve des « saintes espèces ? 
(comme nous les appelons, nous, qui croyons à JIN 
transsubstantiation), la sainte réserve, et la porte di 
ces églises reste ouverte pour que les fidèles puissemk| 
faire des visites au Saint Sacrement. Parmi les évèque 
anglicans, les uns se prêtent à ces pratiques nouvellesh 
d'autres les tolèrent faute de pouvoir les interdire 
d’autres les interdisent et ne sont pas obéis. L'évèquh 
de Birmingham, bishop Barnes, s'étant permis dih 
les dénoncer comme un culte fétichiste, a provoquM 
la rébellion de la moitié de son diocèse et créé dam 
l'anglicanisme un malaise universel. 

On attendait du nouveau Prayer Book qu'il m' 
fin à celte dispute du Saint Sacrement. L’épiscopæhl 
semble avoir été ici plus gêné et plus timoré qu 
jamais, Il n’a consenti à permettre de pratiquer } 
reservation que pour la communion des malades. Eh 
prêtre, s’il veut réserver les saintes espèces en vu 
de communier des malades, doit avoir reçu pour !M 
faire la permission de son évêque, et l’on admet quM 
l’évêque puisse avoir, en cerlains-cas particuliers, & M 
bonnes raisons de la refuser. 

Autre rubrique : la communion est donnée awb 
malades sous les deux espèces, la sainle réserve d! 
pain et du vin consacrés ne peut être l'objet d’ax 
cune cérémonie autre que la communion des malade: || 
elle ne peut être exposée (à la vénération des fidèles 
Toutes les questions concernant la reservation serox k 
résolues par les règlements que publieront ‘sos 
l'archevêque et les évêques de la province, soit ] 
synode (convocalion) de la province, leur applicæ 
tion étant subordonnée à l’assentiment de l'évèqu || 
du diocèse, 

Jamais on n'avait vu dans l’anglicanisme un t: 
déploiement de l’autorilé des évêques. Il est vr: 
qu'elle vise ici à brimer les anglo-catholiques, q» 
sont dans l’anglicanisme les sujets les plus convaincu | 
de l'autorité épiscopale : on escompte leur soumissios 
En retour, quelles chiches concessions on accorde || 
leur dévotion pour le Saint Sacrement (1)! L». 
évêques semblent se défendre de satisfaire la dév\ 
tion de fidèles qui croient à la présence réelle, ph} 
scrupule de choquer les préventions de ceux qui m 
croient pas. 


| 


æ 


(G) N'oublions pas que les anglo-catholiques aiment 
célébrer la fèle du Corpus Chrisli, notre Fête-Dieu. 
Prayer Book n'a pas osé les approuver, il a seuleme 
accepté qu'un service (une messe) pût être célébré, sa: 
lui assigner de jour, en « action de grâces pour l'instil 
lion de la sainte communion », mais aussitôt il a pré” 
un autre service, en « action de grâces pour l'institutis 


2 — 4 


… Conséquences du vole 


Les raisons de Patéhercoue de Canterbury 
a la Chambre des Lords. 


L'erreur de l’épiscopat anglican a été de croire 
nique cette revision timide et “incohérente du Prayer 
Book de 1662 était un « enrichissement », comme Ja 
iqualifiait non Sans candeur en de Canter- 


e nature, au contraire, à les exciler davantage les 
ms contre les autres, par les concessions contradic- 
res consenties soit à l’un, soit à l’autre, 

L La défense du nouveau Prayer Book, prononcée 
4 evant les Lords par l'archevêque de Canterbury, 
if m'a paru faible, Il avoue, par exemple, n'avoir con- 
af senti qu'avec un half willing assent, c’est-à-dire à 
oitié malgré lui, à proposer la réserve pour la 
ommunion des malades. Il déclare que la prière 
ur les morts « n'a jamais été condamnée par 
{Eglise d'Angleterre » et que la guerre en a montré 
Ma nécessité. "L'évêque de Norwich avait une autre 
utorité quand il déclarait, devant la convocation de 
[Ma fin de mars, que, en dépit de la rubrique nouvelle, 
fon adorerait publiquement le Saint Sacrement, « con- 
ltairement à la doctrine de l'Eglise d'Angleterre », 
pl et que la prière pour les morts « “était un changement 
de doctrine en matière de culte public » (x). Etait- 
ice même seulement en malière de-culte, pourrions- 
nous ajouter ? 

ri 2 

1} L'intervention de Lord Halifax. 


po Son abstention dans le vote du projet. 


all 


» Les anglo-catholiques ne pouvaient être satisfaits 
bdes'chélives concessions que leurs évêques leur accor- 
daient si à contre-cœur. Lord Halifax (2) s’en expliqua 
| loyalément. 

4:11 prit part, en effet, au débat des Lords, Quand 

il 6e leva, les pairs regagnèrent précipilamment leurs’ 
iplaces pour l'entendre, Quelqu'un qui était là.a 
écrit : « Lord Halifax porte ses quatre-vingt-huit ans: 
[avec une grâce élégante. Il est frêlé, mais sa voix 

est forte, et sa diction admirable, En vérité, je l'ai 

entendu de ma place mieux qu'aucun des autres ora- 
‘lteurs. Il parla sans notes, et il fut écoulé avec 
e quelque chose comme une avide attention, » (3) 

. Lord. Halifax sait le prix dés concessions que les 
#yêques font à son parti: il rappelle que, il y a 
| cinquante ans, ses amis rilualisies ont été jetés en 
prison pour avoir pratiqué ce qu'aujourd'hui on 

veut leur concéder légalement, en le déclarant entiè- 

rement conforme à l'esprit et à la doctrine de l'Eglise 
] d'Angleterre! Le temps apporte avec lui ses 
| revanches, Mais on présente le nouvéau Prayer Book 
j comme un instrument d’unification et de discipline, 
Là est l'illusion. Car les corrections qu'il propose ne 
répondent qu’à une minime part de ce que nous 
réclamons. Pensez-vous que vous pourrez nous €m- 
pêcher d'adorer le Saint Sacrement ? Imaginez-vous 
LI % 


S -# 


qe 


_( Church Times, er avril 1927, p. 249 
(2) Sur Charles Lindley Wood, vicomte Halifax, sa! 
Fes amille, son rôle religieux en Angleterre, sa participation 
conversations de Malines, cf. D. C., t. x1, col. 136- 
5 1. 13, col, 553 (note 2), 562-563, 892 (note 8), 
ua4, col: 517-5871, 1015- Je, t 15, col. hob- 406. 
te de. la D.:C.)! - 
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, 


col, 569, note 2], d'Oxford. 


que vous obtiendrez qu'on vous sacrifie ce qui est 
devenu la pratique usuclle, non seulement en Angle- 


terre, mais encore dans l'Afrique du Sud taux Etats- 1 


Unis ? L’anglo-catholicisme dépasse les frontières de 
l'Angleterre” et ne saurait plus dépendre d’un vote 
du Parlement, Les oppositions qu’il soulève dans 
l'Eglise d'Angleterre ne peuvent être qu’aggravées par 
l'intervention du Parlement. « Laissez "les évêques 
encourager des conversations comme celles qui furent 
tenues à Malines ces cinq dernières années » (r), et 
vous obliendrez des progrès de rapprochement et de 
compréhension que jamais un acte du Parlement ne 
pourra se promettre. « Pour moi, conclut le noble 
Lord, je voue trop de respect, de déférence, et je 
puis dire d'affection, à l’archevêque de Canterbury 
pour pouvoir voter contre le projet de Prayer Book ; 
mais, étant donné les perspectives de coercition que 
ce projet laisse entrevoir, je ne puis prendre la res- 
ponsabilité de voter en sa faveur: » (2) 


Oppositions protestantes 
contre les concessions faites aux anglo-catholiques. 


Tous, les anglo-catholiques n'auraient pas suivi 
Lord Halifax dans son abstention, car il en est de 


nombreux qui sont convaincus que la somme des 


concessions que le nouveau Prayer Book leur consent 
ést un gain pour leur parti et un avantage pour leur 
action (3). Les anglicans protestants ne se font pas 
faute, d’ailleurs, de le reprocher avec amertume aux 
évêques comme une impruderge. L'évêque de Glou- 
cester (D' Headlam [4]) écrit, pour la justification de 
ses collègues (5): « L'opposition au nouveau Prayer 
Book se déclare effrayée de ce que les concessions 
qu’il fait trahissent une « tendance romanisante ». 
Je me risqué à suggérer à ces esprits effrayés, répond 
l'évêque, que c'est « une vue entièrement contraire 
» qui est seule juste ici.» L'évêque de Gloucester 
n'est pas un romanisant, il ne l’a jamais été, et, tout 
historien éminent qu'il soit, il est radicalement fermé 
à l’idée de chercher à Rome la règle historique de 
l'unité, Il nous assure que le nouveau Prayer Book 
entend s’accorder avec « le christianisme historique », 
avec « les principes de catholicilé », avec « les prin- 
cipes de la Réforme anglaise », et que cela est: tout 


(1) Sur les conversations de Malines, voir dans, D.-C., 
t. xx, col. 131-1389, les deux exposés officiels qui ont été 


faits par l'archevêque anglican de Canterbury dans une 


lettre de Noël 1928 (suivie d'importantes « Gonsidérations. 
et remarques » : col. 139-143), et, col. 461-467, Æar le 
cardinal Mercier dans une lettre du 18. 1. 24 ; — consulter 
également le dossier publié dans la D. C. par M. l'abbé 
Wapoux (ere ci-dessus, col. 451, note 1) et Spécialement 
t 14, col. 517-563. Sur les origines des conversations, of. 
t. 15, col 4or-412. (Note de la D. C.) : 

(2) ‘Lord Halifax avait développé toute sa pensée sur le 
nouveau Prayer Book dans un article, très mesuré, mais 
très net, publié par le Church Times du 8 avril 1927 
(p. 429). Avec toute sa loyale délérence pour l'épiscopat 
anglican, il n'hésitait pas à dire que: “le projet «€ ne 
témoigne ni d’une suffisante généros é ni d'une suffisante 
inteHigence, pour sapporter la paix ». Sur chaque -point, 
on a accordé le moins de ce qui devait être accordé, et 
on l'a accordé de mauvaise humeur Grange 

(3) Ainsi bishop Gore [cf, D. C:, t. 11, col, 137, note 1], 
Church Times, 1% avril 1997, mais sans chaleur. Parmi 
les théologiens mécontents signalons un des meilleurs de 
l'anglo- catholicisme, le Dr Darwel Stone Æcf. D: (52e te 13, 

(4) Sur le Dr Arthur Cayley Headlaim, cf: D.! C: ERA 
col. 703-704 (note 5). (Note de la D. C) 

(5) A. CG. Heavzam, The new Prajag Book (London, 


Murray, 1927) Ù } ju MU ter 


”.. à 


“459 


‘un, d’abord, mais que c’est aussi, « pour toute. per-; 


sonne intelligente, l'absolue antithèse du roma-! 
nisme ». Cette déclaration — à laquelle plus d’une: 


personne intelligente hésitera à souscrire — permet à 


. bishop Headlam de se retourner contre les anglo- 


eatholiques, pour qui il n'a aucune tendresse, et de 
- dire d'eux qu'ils ne seront contents que quand on 
aura adapté le rituel de la « Communion » aux 
lignes de la messe romaine ! Cela, jamais. Et l’évêque 
ajoute : « Le peuple anglais est très patient et long 
suffering. On est fatizué cependant de l'extrava- 
gance du parti anglo-catholique, et il est clair qu'il 
y a une limite à la patience. Des signes révèlent que 
cette limite est atteinte. Si une partie du clergé n’est 
pas préparée à se conformer loyalement aux règles 
très larges qui sont édiclées, une réaction éclatera 
très forte et très dangereuse. » 

Le vote de La Chambre des Communes devait 
donner à ce langage irrité une réplique bien ïim- 
prévue. Une réaction a été déclenchée, non pas une 
réaction confessiounelle du protestantisme anglican 
contre l’anglo-catholicisme, mais une réaction poli- 


tique contre l'Eglise anglicane tout entière et contre 


son privilège suranné d'Eglise d'Etat. C’est ce que je 
voudrais montrer en quelques mots. 


Le vote de la Chambre des communes 
est-il une manifestation du protestantisme national ? 


» 


Les évêques, hostiles en grand nombre à l’anglo- 
catholicisme, ne seraient pas fâchés d'interpréter le 
vole des Communes comme l'indice qu'ils avaient 
exagéré l'influence des anglo-catholiques et  sous- 
estimé les forces latentes (underworld) du protestan- 


® tisme. Je n’ignore pas que l’anglo-catholicisme ren- 


contre ‘une hostilité très vive dans le protestantisme, 
soit anglican, soit non-conformiste ; les modernistes 
lui seraient plus favorables. Mais la Church Assembly 
et la Chambre des Lords avaient donné au Prayer 
Book leur approbation ; on a là deux manifestations 
de l'opinion la plus éclairée, E 

Peut-on dire que les Communes représentaient 
mieux Je protestantisme national Le Times du 
16 décembre note que le débat s'ouvrit dans une 
atmosphère mauvaise et que les interruptions qui 
le ponctuèrent étaient indignes et de la sincérité de 
li Chambre et de la solennité du sujet. Et le Times 
écrit avec tristesse que, dans cette affaire, « l'Eglise 
est victime d'une insidieuse conspiration doctrinale ». 


IL conduit à la séparation de l’Église et de l’État. 


- Il y a eu une grande campagne de propagande, 
. qui n’a regardé ni à l'effort, mi à la dépense, c’est 


‘encore le Times que je cite (x). Le but de cette cam- 
pagne, dirons-nous, n'était pas de défendre l'Eglise 
établie, de la préserver des séductions romaines, 
mais, de montrer par une manifestation légale que 
le régime que lui fait la Constitution anglaise n'est 
plus tolérable, Ce vote, dit le Times, a pour fin de 


déplacer le disestablishment, c'est-à-dire la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, de l'horizon au premier. 
‘plan, et cette fin « n'était certainement pas sans 
séduction pour ceux à qui répugne politiquement. 


une Eglise nationale ». 


(1) Dès le 29 avril 1927, le Church Times: disait : « La: 
-Bittérature qu'ils ont distribuée, littéralement au poids, aux! 
membres du Parlement «est invraisemblablement stupide. ;»+ 
On y dénonçait le nouveau Prayer Book comme une œuvre | 
* paniste fabriquée par les Jésuites! è Ce 
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| de ce mouvement, — Fu à 


= 
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La majorité qui a. rejeté le Prayer Book étant 
33 voix, on compte dans les 240 voix hostiles 36 Ec 
sais, 11 Irlandais (Ulster), 18 Gallois, au to! 
65 votants qui ne peuvent qu'être hostiles à J'Egl 
établie, en tant que telle. Les Irlandais de PUIS! 
sont fanatiquement protestants, les Ecossais presli 
tériens, les Gallois en majorité non-conformist } 
Nous qui, en France, ayons vu comment s’est p 
parée, amorcée, votée, exécutée la Séparation, nc 
croyons reconnaître là une des étapes de notre prop} 
expérience aux prises avec le laïcisme anticlérical:: 

Il est difficile de dire ce qui arrivera en Ang 
terre. Les évêques ne peuvent rester sous le coup 
cet échec : ils annoncent qu'ils vont reprendre 
Prayer Book et recommencer la procédure €n le pu 
posant, corrigé une fois de plus, à Ja Chu 
Assembly en février, pour le soumettre ensuite À 
nouveau au Parlement. Vont-ils rogner encore #| 
les concessions qu'ils avaient consenties à l'angk 
catholicisme ? Les anglo-catholiques accepteront.$ 
que le peu qu’on leur avait accordé soit réduit} 
moins encore ? Et quel visage feront-ils à cette caf 
tulation des évêques devant un vole des Commune 
Quelle servitude humiliante et eurannée est-ce là ? ?8 
anglo-catholiques sont une minorité eonsidérahh 
assez forte pour s'opposer à des corrections du Pra:} 
Book dans le sens protestant, pas assez forte ph] 
réclamer avec euceès le disestablishment, qu £ 
souhaitent comme la seule mesure capable de rem: 
à l'Eglise l'élection de ses évêques et la conduite 8] 
ses propres affaires. Même alors, il est douteux q h 


dans une Eglise autonome, les anglo-cathokiq $l 
puissent complér assez pour suivre leur. wh 


«Cependant, m'’écrit l’un d’entre eux, qui est c 
sidérable, si les évêques se montrent disposés à cé hl 
aux Communes, je tiens pour assuré que les any 
catholiques réclameront la liberté, Une scule ch 
pourrait les faire hésiter, la vénération et l’affeot 
qu'ils ont pour l’archevèque de Canterbury. »- M 


Les anglo-catholiques : | 
accepteraient et même demanderaient cette séparatiom® 


On voit là que les anglo-catholiques sont disp. s| 
à accepter la séparation, sinon à 


résolus à 
demander (1). J'ai sous les yeux une lettre din} 
anglican conservateur, disons quelqu'un du p bi 
des évêques: celui-ci fjette sur l'avenir un res fl 
moins confiant. II m'écrit : « Je vous envoie ce :ht 
pour vous dire mes vœux de Christmas et du non « 
an. Vous aurez entendu parler de la catastrophe ll 
Praäyer Book. Je ne sais pas quelle attitude » fl 
pouvez prendre, mais je suis sûr que, en elle-mê f}} 
c'est un très grand malheur, Y gagncrons-t fs} 
quelque chose de meilleur, je ne puis le dire, mai ef, 
peut être le commencement d’une agitation qui ! 

rait pas le disestablishment de l'Eglise cl 
lequel serait un très sérieux malheur pour la relis nl} 
dans cé pays. Il est, en tout cas, impossible y! 
l'Eglise, dans l’état présent de l'opinion religie b4h 
d’acquiescer à quoi que ce soit qui diminue son. à 
rité spirituelle, » I y va évidemment du “prestig» a 
l'Eglise anglicane, et l'heure est grave pour. PA 
Toute notre sympathie la suit dans cette crise Id} 
libération. | 


| 


Pierre BATIFFOL., 


(x) Voyez cependant dans le Church Times, 16 déces re] 
1927, pp. 716-718, le vigoureux article sur la nomin: fn 
des évêques. L'anglo-catholicisme énvie le régime Me 
disestablishment des colonies et des Dominions, «| o 
réclame pour l'Angleterre. M. Darwell Fond mile Ki | 
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5 ÉLECTIONS tie DE 1928 _ | repoussé nos propositions de Bloc ouvrier et paysan. 


. 8° Noire atlitude envers les éocialistes ne peut 
TES CRETE dépendre “de leur situation en face de candidats 
È “ « réactionnaires » en raison de ce que l'union natio- 
à , | {j { nale supprime la démarcation formelle qui existait 
ec ara IONS € programmes entre réactionndires et « hommes de gauche ». 
| F5 4° Si le C. C, (x) estime cependant qu'il est néces- 
; saire en quelques cas de faire des exceptions, il fera 


” une proposition concrète à l’I. G. G), qui l’examinera 
5 . ; en accord avec lui. 
I —— LES PARTIS POLITIQUES La campagne électorale me doit pas être séparée de 
ig Ds | notre activité générale. 
. …. Dans les derniers mois de l’année 1927 et au Nous devrons au cours de la campagne changer 


_ | absolument les méthodes d’agitation « tradition- 
ébut de 1928, la plupart des grands Partis poli nelles ».et marquer profondément le caractère com- 


Motiques ont tenu leurs Congrès nalionaux, où fut muniste de notre campagne en lui faisant dépasser le 
‘| examiné et arrété leur programme électoral. cadre local, qu’accentue fortement le scrutin d’ar-. 


Voici la liste de ces différents Congrès par ordre | rondissement. 21e D 
ME chronologique : Pendant toute la campagne, notre principale agi 

tation et notre propagande devront être organisées . 
Parti démocrate populaire: 3° Congrès national | dans les usines (présentation des candidats et ratifi- 
Orléans {18-20. 11. 27); cations, réunions d'usines, collectes d'usines, ecam- 


: « ; nt ; - È Fa pagne dans les journaux d'usines, accentuation du 
Alliance 2 ED ublicaine démocratique : Congrès travail syndical), Notre campagne doit être uñe cam- 
ational annuel à Rouen /27-29. 11.27); pagne d'organisation de la classe ouvrière dans des 
Parti radical et radical-socialiste : 24° Congrès | comités de front unique, dans les syndicats et dans 
à Paris /27-30.11.27/;  . notre Parti. 


Parti républicain socialiste et socialiste fran- Nos propositions de front unique ne doivent pas 
s'adresser seulement aux candidats socialistes et à 


çais : Congrès national à Paris (3-4. 12. 27); teur section, mais surtout toucher les massés et sc 
Fédération républicaine : Congrès annuel à Paris traduire par l’organisation de comités dans les usines. 
{= 9-11.12.27); Les offres et le travail de front unique doivent être 
d= Parti socialiste (S. F. I. 0.) : Congrès annuel | SYstémaliquement répétés (3). 

Paris (27-30. 12.27); ue d' tal 
à Parti commeiste {Si FL GC.) : Confé ee Proposition d'entente avec les socialistes. | 
- nationale du Parti (30. 1-1. 2, 28). Précédemment, une invitation aux socialistes, 
Ale Nous reproduisons ci-après les programmes | repoussée d’ailleurs par ces derniers,'avait été 
wladoptés ou les déclarations lues à ces Congrès, | publiée par l'Humanité (24. 14. 27). En voici le : 
| + qu'il a été fait pour les élections de 1924 | texte: 


dE FRA Importance des ‘élections de 1928 pour Îles deux Partis U). 


(t Les élections législatives de 1928 vont être l’occa- 
Le Par ti communiste français (S: F. L. C.) sion d’une grande bataille politique dans ce pays. 


A . Nous savons que votre, parti attache une impor-. 
A la conférence nationale du Parti, tenue | tance très grande aux résultats immédiats des élec- 
à Paris du 30 janvier au 1® février 1928, une | tions et qu'il croit possible de parvenir à l’émancçi- 
résolution sur la situation économique et poli- | Pétion du prolétariat per les sebles méthodes, parles 


= 


«| tique a’été adoptée à l’unanimité. En voici la | Mentaires. | 
- partie qui concerne la question électorale (Huma- | RE | 3} 
î pote 6: 2.28) : : | (1) Comité central. 


(2) Internationale communiste, ARE 
(3) Dans un manifeste à la classe ouvrière, -la tactique 


RÉSOLUTIONS DU PARTI du se communiste était ainsi définie (Humanité, 
: 22, 11, 27) : « 1° Le Parti communiste opposera au second 

; ins au premier tour ses candidats aux candidats bour- 

Tactique électorale. geois, radicaux comme réactionnaires. Il ne fera pas voter, 


Æ. dans un ballottage, pour Daladier contre Poincaré, pour 
‘lie Notre tactique électorale sera basée sur les brin: Painlevé contre Maginot. 
_ €ipes suivants : » 2° Le Parti communiste proposera immédiatement au 
- 1° Au premier tour, le Parti ira SA bataille sur | Parti socialiste la formation au xième tour d'un ‘bloc 


d dats 
” son programme communiste dans: toutes les circon- ouvrier, en vuo du maintien contre tous les candi 
DS pros à bourgeois du socialiste où du communiste. Le désistement 


scriptions. | mutuel des deux partis se réclamant de la classe ouvrière 

29 Le Parti maintiendra au éecond tour ses candi- sera conditionné à: l'acceptation d'un programme minimum. 

_dats contre tous les candidats bourgeois et en règle » 3° Le Parti communiste déclare qu’au cas où le Parti 

_ 15 contre les candidats HE qui auront | socialiste repousserait sa proposition du Bloc ouvrier et 

: . | paysan le Parti communiste se réserve de maintenir un 

candidat prolétarien en face de tous les chefs socialistes 

y £ é à 5 : | qui accomplissent une besogne contre-révolutionnaire et 

1) Section française de l’nternationale communiste. —- | qui se déclarent les défenseurs de la démocratie bourgeois 
D. C., t. 12, col. 1176-1179, le’ programme pour is contre la communisme. » 

t de qu re es notés sont de là D. C. he ; (4) Les sous-titres sont ajoutés par la -D,'@, à 
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Notre parti n'a pas les mêmes préoceupations ; il 
estime que la véritable bataille des classes doit être 
menée avant fout hors du Parlement. L'expérience 
lamentable du récent cartel donne sa véritable signi- 


fication au prétendu « suffrage universel ». 


" 


Cependant, la campagne électorale nous offre l’ac- 


« Documentation Catholique » 


casion de montrer clairement aux classes laborieuses , 


les véritables buts poursuivis par la bourgeoisie et son 
Gouvernement d'union, nationale... 

Rassemblés autour de Poincaré, l’ancien chef du 
Bloc national, et de Herriot, l’ancien chef du Cartel 
des, gauches, les capitalistes, hier divisés, aujourd’hui 
réunis, veulent faire élire une Chambre tricolore qui 
souticndra un Gouvernement à « poigne ». 


Cartel des gauches et Union nationale 
sont également contre les revendications ouvrières. 


les radicaux participeront 
demain comme aujourd'hui. Si ces démagogues se 
donnent, devant leurs électeurs, cyniquement 
trompés en 1924, des allures de « gauche », en réa- 
lité ils reconnaissent n'avoir d'autre programme que 
celui de l’Union nationale, « Les loups ne 8e mangent 
pas entre eux. » Les bourgeois dé « gauche » ne 
peuvent supprimer ou même réduire les privilèges 
des bourgeois de droite. Leurs intérêts de classe les 
uniront toujours contre les exploités. 

C'est Caiïllaux qui a parlé « d’ordre dans la rue » 
pour le sauvetage de la bourgcoisie aux frais des 
travailleurs. Le Gouvernement que préparent les 
bourgeois de tous les partis doit permettre, à leurs 
yeux, l'attaque brutale contre les salaires déjà dimi- 
nués des ouvriers, l'augmentation de leurs heures 
de travail, leur surexploitation sous le couvert de 
«rationalisation ». 

Le Gouvernement d'union nationale mènera une 
politique -militariste, une politique de guerre, une 
politique impérialiste plus franche et plus violente 
aux colonies contre les rivaux capitalistes, contre la 
Révolution russe, terreur de la bourgeoisie de, toute 
couleur, 

Pour résister, les travailleurs doivent s'unir. 


À un tel Gouvernement, 


Programme de l'union socialo-communiste. 


A l'Union nationale de tous les partis bourgeois, 
le parti communiste vous propose d’opposer le bloc 
de tous les travailleurs de la ville et des champs. 

C’est pourquoi, en vue du second tour de scrutin, 
nous vous proposons la création du Bloc ouvrier et 
paysan sur la base du programme minimum suivant : 

Maintien intégral des huit heures ; 


Résistance à toutes diminutions de salaires ; à 
Indemnités aux travailleurs chômant totalement ou : 
partiellement ; | 
Droit syndical pour tous les salariés français et. 
étrangers ; 
: Protection de la jeunesse ouvrière et de la femme ; 
Soutien des organisations professionnelles des 


paysans travailleurs, métayers et ouvriers agricoles ; 

Diminution des impôts qui frappent les “exploita- 
tions agricoles petites et’ moyennes ; 

Suppression des taxes à la consommation ; | 

Annulation des dettes de guerre ; 

Nationalisation des banques : 

Prélèvement sur le capital avec: dégrèvement à la 
base ; 

Suppression dés périodes de réserve et application 
immédiate et sans conditions préalables du service | 
d’un an ; 
= - Lutie contre les dangers: de guérres impérialistes ; 


L 
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Défense de l'Union des républiques soviétiques, 
socialistes contre toute attaque impérialiste : 
Suppression de er les lois d'exception en: 
vigueur dans les colonies : | 
- Droit syndical. pour Lo les ee européens 
et indigènes dans les colonies ; 
Egalité du temps de service milftire des Français | 
et des indigènes ; 
Libération de tous les emprisonnés politiques 
(même s'ils se trouvent au droit commun), des 
marins, des soldats, des indigènes ; 
Abrogation des lois scélérates ; 
Organisation du front unique de lutte. dans les. 
usines. î 
Le Parti communiste présentant partout un cen- 
didat au premier tour, nous vous proposons de. 
décider avant le premier ‘tour, et pour toutes Îles cir- 
conscriptions, que les candidats socialistes et com- 
munistes »se désisteront mutuellement pour réaliser. 
au second tour le bloc des travailleurs contre le | 
bloc des exploiteurs. À 
« Classe contre classe. » Telle est la formule d’ac- | 
tion commune contre la bourgeoisie que nous veus 
proposons. Un tel bloc de classe comporterait évidem- 
ment dès à présent l’adoption de mesures propres. 
à en assurer l'élargissement hors du cadre électoral. 
pour une lutte de tous les instants et sur tous les 
terrains contre la. réaction blanche et tricolore. 


1 A 
Le SECRÉTARIAT pu PARTI COMMUNISTE. 


Le Parti socialiste (S. F. I. 0.) 


C’est à Paris que s’est tenu le Congrès annuel 
du Parti socialiste, du 27 au 30 décembre 1927 (2). 
U n’y a pas eu de déclaration de parti proprement 
dite : ce soin a été laissé à la décision d’une com- 
mission spéciale. Le Congrès s’est borné à la 
discussion et au vote de deux motions, l’une # 
financière, rédigée par M. Vincent Auriol, l’autre, 
de tactique électorale, due à M. Léon Blum (Popu- 
laire, 28. 12. 27): 


MOTIONS DU PARTI 


Le programme financier du Parti socialiste (). 


Le Parti a toujours préconisé une politique hardie d'entente: 
- internationale pour les dettes et les réparations de la guerre. 


Le Parti socialiste a toujours proposé de résoudre À 
les problèmes financiers nés de la guerre par une 
politique hardie d’entente internationale pour le | 
règlement des dettes européennes et par un effort | 
opportun de la fortune acquise pour alléger la M 
monnaie et l’économie nationales du poids d'une 
dette trop lourde. | 

En dénonçant les erreurs du traité de Versailles, en. 


(x) Section française de l’Internationale ouvrière. <— Cf. W 
D. C., t.-1x, col. 1180-1182, le programme pour les élec- M 
tions de ay a8. ne 

(2) Y prirent part Îles députés du parti, 
Blum, Auriol, Renaudel, Boncour, Conrpère-Morel, Déat, 
Frot, Paul Faure, etc., et les personnalités merquantes qui | 
dirigent les comités départementaux, MM. Fieu, Dar- 
nodier, Doley, Lewis, Zyromski, Broussillon, Racine, Esnal, 
Jourcin, Boutet, etc. . | 
(3) Les sous- “titres sont ajoutés par He Ca. RES ; 
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dant la solution du problème des réparations, 
| avant le plan Dawes, selon les principes mêmes 
ce plan, mais avee des applications plus con- 
Armes à l'intérêt de notre pays et de l’Europe: 
lente internationale, réparations en nature, obli- 
ons gagées sur les valeurs réelles de l'Allemagne 
Pnégociées dans le monde, priorité de la créance 
fs régions dévastées, solidarité absolue entre le pro- 
ème des réparations et le problème des dettes 
Meéralliées, enfin protocole de Berlin prépa- 
nl le pacte . de non-agression et de sécurité 
I devait aboutir à Locarno, c’est le Parti socia- 
le qui, de 1919 à 1924, a* pressenti et préparé, 
accord avec la social-démocratie allemande et l’In- 
nationale, toute la politique actuelle, encore si 
suffisante, des réparations et de la paix. Cependant, 
fus les autres partis se dressaient aux diverses 
foques contre lui par l’injure et la menace et par- 


ipaient à la politique d'illusion du traité de Ver- 
iles et aux mesures alternées d’abdication, de con- 
ainte et de violence”qui, de 1919 à 1924, accom- 
ignèrent les désillusions issues de ce traité. 


I! faut régler les dettes interalliées 
> sur fa base de la créance allemande. 


A l'heure présente, cette politique doit être pour- 
füvic par le règlement des dettes interalliées dans 
sens même que toujours le Parti socialiste à 
diqué : mobiliser la créance allemande, d’accord 
rec toutes les Puissances intéressées, la mobiliser 
ir des obligations négociables, et régler ainsi d’un 
loc la dette de l’Europe solidaire à l'égard de l’Amé- 
que, en réservant aux régions dévastées une partie 
ÈS sommes correspondant aux réparations du champ 
2 bataille commun à toutes les nations : telle est 
action de diplomatie auprès des peuples qu’il im- 
Srte d'accomplir et à laquelle le parti socialiste-et 
Mnternationale n'ont cessé et ne cesseront de con- 
icrer leurs efforts. 
Mais tant que subsistera le système des règlements 
articuliers deg dettes et des accords isolés, tant que 
» plan Dawes restera en vigueur, le parti socialiste 
éclare n'accepler aucun règlement des dettes poli- 
ques qui ne tiendrait compte ni de la capacité de 
ayement de la France, qui dépend évidemment de 
wliquidation de la créance allemande, ni de la pos- 
lité, pour la France, de transférer les devises à 
Amérique sans nuire à sa sécurilé monétaire. © 


La sécurité de l'Europe est menacée 
tant qu'on n'aura pas stabilise. 


La sécurité de l’Europe doit, en effet, se compléter 
ar la sécurité monétaire à l'intérieur de chaque 
ation. 1 £ 

Or, cette sécurité est doublement menacée par les 
nouvements économiques et par la toute-puissance 
le l’oligarchie financière, Elle ne cessera pas de 
être aussi longtemps que l’on n’aura pas procédé 
* la stabilisation légale de notre montaie, c’est-à-dire 
ssi longtemps que l’on n’aura pas assuré la conver- 
bilité de la monnaie en or à un taux consacrant les 
äpports économiques établis par la stabilité de fait, 
manière à paralyser les entreprises de la spécula- 
ion, à rendre à l'Etat son indépendance, à garantir 
bla classe ouyrière la sécurité et la productivité de 
n travail, aux classes moyennes et aux professions 
bérales, si délibérément sacrifiées, les conditions de 
ie matérielle et morale qu’elles méritent, et ranimer 
activité de l’agriculture, de l’industrie et du com- 


nerce par la certitude des transactions. . ; 
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Les conditions de la stabilisation. 


Cette stabilisation suppose d’abord la stabilisation 
de la delte flottante, c’est-à-dire sa consolidation, qui 
sera obtenue, comme nous l'avons déjà proposé dès 
1925, soit par l'offre de titres facilement négociables 
ct fortement gagés, notamment ‘par la création 
d'obligations industrielles servies et amorties grâce 
aux produits des manufactures de tabacs où autres 
manufactures nationales, ou régies nationales à créer 
par le retour à la nation des monopoles de fait, tels 
que les assurances, soit par la remise obligatoire d'un 
titre de rente d’un type défini. : 


Des charges fiscales trop lourdes paralysent la production, 


Cette stabilisation ainsi faite, il faudra, pour }a 
maintenir, un large équilibre budgétaire et une 
balance commerciale en excédent, c'est-à-dire Ja 
reprise d’une intense vie économique, animée non. 
pas artificiellement par des droits de douang para- 


lysants, mais par un meilleur aménagement de la. 


production, par un renouvellement des méthodes et 
une réadaptation des prix de transports, par une 
organisation hardie du crédit agricole, industriel et 


commercial, que stérilise aujourd’hui une politique 


bancaire -aveuglément égoïste, i 

Mais c’est surtout par l’allégement des charges qui 
restreignent la consommation. des salariés et des 
classes moyennes, comme elles dépouillent l’agricul- 
teur ‘et alourdissent cruellement les. affaires des 
industriels et des commerçants, qu'il faut desserrer 
le jeu de l'économie nationale, déjà préalablement 
ranimée par la stabilisation même. 4 

Une dette écrasante, née de la gucrre, et gonflée 
sans cesse par la politique d'éguisme et d'illusions 
qu'ont pratiquée, depuis 1915 jusqu’en -1924, tous 
les Gouvernements de la bourgeoisie, paralyse, en 
effet, la production nationale, qui est privée du 
marché intérieur par le ralentissement d’une con- 
sommation accablée d'impôts, et qui risque d’être 
dominée demain par une concurrence étrangère 
moins accablée de charges. 

Dès le début de la guerre, le Parti socialiste avait 
dénoncé ce danger et opposé à la politique des .em- 
prunts une polilique dégageant l'avenir : réquisition 
des usines de guerre, application vigourèuse de 
l'impôt sur le revenu, revision des ‘bénéfices de 
guerre, prélèvement sur les capitaux en 1920, pour 
éviter les lourds emprunts envisagés pour l'équilibre 
budgétaire et la reconstruction des régions dévastées. 
En février 1925, il a contribué à l'effort de redres- 
sement budgétaire, de justice fiscale, de répression 
des fraudes, tenté un instant par une majorité par- 
lementaire que disloqua rapidement une campagne 
de panique déchaînée par les forces de réaction et les 
grandes « compagnies financières ». te 
Mais les formations parlementaires nouvelles, domi- 
nées et manœuvrées par une réaction impatiente du 
pouvoir ét. complice d’une spéculation toujours 
alertée, ont pratiqué un prélèvement considérable et 
inique sur la richesse nationale par une inflation 
désordonnée et continue, pour abôytir à un prélève- 
ment fiscal non moins inique bi © consommation, 
sur le travail créateur et sur toutes les formes de la 
production. 

C'est ainsi qu’en épuisant les bénéfices du produc- 
teur la majorité actuelle en est venue à compro- 
mettre, par une diminution de la matière impo- 
sable, l'équilibre budgétaire de l’an prochain, c'est-à- 
dire la stabilisation elle-même. ; 

Pour que la stabilisation soit durable, il faut donc 
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dégrever largement là consommation et la produc- 
tion françaises, qui sont deux éléments étroitement 
solidaires du bien-être général. 


Une contribution personnelle globale 
et exceptionnelle sur Îa fortune. 


À cet effet, il importe de décider que les ressources 
créées en août 1926, et prélevées abusivement sur la 


masse des petits contribuables et sur la production du : 


pays, seront à la fois diminuées par un nouvel amé- 
nagement de l'amortissement, qui, par suite de la 
transformation de la dette flottante et de la Stabilisa- 
tion, pourra être réduit, et, pour le surplus, rem- 
placées, dans l'intérêt de la justice fiscale et de la 
prospérité économique, par “une contribution per- 
sonnelle globale et exceptionnelle, assise et prélevée 
à un taux progressif sur la fortune constituée au 
jour de la taxe, avec des dégrèvements à la base, 
afin que l'effort du travail personnel et aussi tout 
effort nouveau de production soit désormais à l'abri 
de la superfiscalité aujourd'hui actuelle, injuste en 
elle-même, et, par ses répercussions, antiéconomique. 


Aménagements d'impôts, 


IL sera d'ailleurs possible d'alléger, en otre, les 
charges des contribuables par une sévère compression 
dés dépenses dans les services dé la guerre et de la 
marine, par une réorganisation, une décentralisation 
des services publics, avec le concours du personnel 
et des usagers, et, par un meilleur rendement de 
l'impôt en prévenant et en réprimant les fraudes 
fiscales, tant par un sévère contrôle des successions 
et des mutations que par l'identification des titres 
au porteur, afin de diminuer le poids de l'impôt 
cédulaire, qui accable les salariés, les petits produc- 
teurs, les petits épargnants et les classes moyennes 
au profit des fraudeurs et des gros porteurs, 


H faut nationaliser les monopoles de fait. 


Enfin, le Parti socialiste estime que, tant pour 
l'amortissement que pour la réalisation des réformes 
sociales et des réformes agraires, il conviendra de 
procéder à la nationalisation immédiate, en vue d’une 
exploitation gérée par les corporations d'usagers, par 
le personnel et les représentants de l'Etat, des mono- 
poles de fait détenus par une minorité de privilégiés : 
assurances, pélroles, sucres, mines, et, dans l'intérêt 
même de l’agriculteur, engrais. 

_ 11 faudra organiser le contrôle des producteurs 
intéressés (ouvriers, commerçants, industriels, agri- 
cuülteurs) dans la gestion des établissements de dépôts, 
afin d'éviter que, désormais, l'épargne française ne 
soit dangereusement canalisée vers des affaires étran- 
gères ou de pure spéculation, et d'obtenir qu'elle 
serve surtout à fertiliser la vie économique française. 


L'indépendance de l'État. 


Cette politique, dont la nécessité s'impose immé- 
diatement à nous, ne peut, certes, donner à la classe 
ouvrière toutes les satisfactions légitimes ni sa com- 
plète libération, qui est l’objet essentiel du socialisme ; 
mais dès maintenant elle nous permettra dé restiluer 
l'Etat dans son indépendance à l'égard des puissances 
financières et de donner au travail la stabilité et la 
force grâce auxquelles, loin des secousses économiques 
et financières, dont le prolétariat est la principale vic- 
time, il fera valoir avec plus de succès ses revendica- 
. tions de complète justice. 
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| maîtres, doivent nous attacher au principe mêwh}, 
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5 La tactique électorale du parti 
Premier tour dé scrutin. 


Le Parti socialiste doit aller à la bataille dans tou 
les circonscriptions. < x 
Les fédérations qui se croiraient dans l'impos 
bilité = exclusivement et strictement matérielle 


nistrative permanente avant le 15 février, pour reché | 
cher avec elle le moyen d’assurer l'application 
principe affirmé par le parti. 


, Deuxième tour de scrutin. . 


Le Congrès fait confiance aux fédérations p 
assurer le désistement, au second tour, en faveur 
à quelque formation politique qu 


candidat — à 
apparlienne — qui a le plus de chances de batt 
la réaction et, d’une façon générale, pour pren 
toutes les décisions nécessaires afin d'assurer l’éck 
de celle-ci. : : 


DISCOURS DE M. LÉON BLUM 


Pour éclaircir ces deux motions, du discours 
M. Léon BLum, rapporteur, citons les déclaratiol 
suivantes, d’après le compte rendu du Populai: 


Il faut assurer l'échec de la réaction! (1) 


En votant le scrutin d’arrondissement, le grow. 
parlementaire avait déjà par avance fixé notre tal 
tique. < 

Les dangers auxquels il fallait échapper éltaie 
donc mis en évidence : ou bien subir une perte €} 
plus rudes, ou bien être acculé à des coalilions. 

Le souci d'assurer au Parti son indépendance, 
liberté, a également guidé le Congrès. 

La bataille socialiste ayant été engagée au prem:}} 
tour sur-le programme socialiste, il convient ' 
second tour d'écarter le péril réactionmnaire, | 

Le devoir socialiste, le devoir du Parti envers 1 # 
même et la classe ouvrière, c'est d'assurer l'éch 
de la réaction. 1: 

Réaction ! Des délégués auraient voulu préciser 
terme. Mais une définition risquait d’êlre trop lar 
ou trop étroite. La réaction, cela se sent. Dans 


. fédérations, on connaît les hommes, leurs opinic 


passées, leur action présente. Faisons confiance à r} 
fédérations. : : 
Le socialisme n’a jamais professé l'indifférence 
matière politique. 11 sait bien que de la défaite ou fn 
la victoire de la réaction dépendent dés conditicW 
funestes ou favorables au développement de l'acti 
ouvrière. Toule/la lecon du passé, et l'exemple € 
Etats qui nous éntourent, et les enseignements de 


de la République. : 
Pour réduire la réaction, il faut donc employ 
les moyens les plus efficaces : nous concentrer #| 
le candidat le plus favorisé par le suffrage univers f” 
quelle que soit la formation à laquelle il appartient M! 


Au deuxième tour, on élimine. 


Selon l'heureuse formule de Bracke, au prem: 
{our on choisit, au deuxième on élimine. 
Le candidat de gauche pour qui nous nous dés 
ferons deviendra notré instrument contre la réactic | be 
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. Ë CT po ; de Ps 
_Subsistent les situations particulières qui ont fait 
jet de la plupart des discussions. 3 
La position prise par la Commission dans l’événtua- 
lité de ces cas, c'est de ne conseiller ni d'interdire 
aucune forme de désisternent, de ne condamner 
‘aucune des formules proposées. Comment pourrions- 
nous en préjuger, d'ailleurs, ignorants que nous 
‘sommes des résultats du premier tour ? 

Il serait impolitique et imprudent de donner une 
règle d'ensemble. Mais il y a, dans cette liberté 
laissée aux fédérations, des initiatives à déconseiller. 

Tout d’abord, il va sans dire que nous refusons 
l'offre insolente contenue dans la proposition com- 
muniste. Nous me lui ferons même pas l'honneur 
4 d’une réponse. 3 


ls 


ë. = Contre un bloc anticommuniste. 


4 = Mais nous refusant à conclure un front unique 
avec les communistes, nous nous refuserons à nous 
prêter à une sorte d'Union nationale élargie contre 
eux. 

. Ce qui n’a pas été fait au Parlement ne le sera 
pas dans le pays. 

- De telles formations hypocrites et équivoques 
‘M seraient dangereuses pour la classe ouvrière, car le 
M seul rapport qui les cimente, c'est le capitalisme. [...] 
m Les critiques et les railleries vont pleuvoir sur 

nous, On va nous accuser de nous réfugier dans une 


équivoque opportuniste. Dès lors que nous nous refu- 


sons à conclure une alliance générale avec d'autres 
…f_ partis, celte accusation devenait fatale. 
# Peu importe! Nous assurons la victoire du socia- 
lisme, de la République et de la paix (x)! 
JE 
__ (x) Ce refus d’une alliance électorale avec les commu 
 nistes a provoqué, dès le lendemain du vote de la motion 
ù Léon Blum, le manifeste suivant du Parti communiste, 
publié dans l'Humanité sous les titres: « Après le Con- 
nl, grès S. F. I. O. Pour la lutte classe contre classe ! Appel 
du Parti communiste aux ouvriers socialistes, À tous les 
“traväilleurs » (r. 1. 28) : 


LE « CAMARADES |, 
ln » L'assemblée des chefs socialistes, réunie les 25, 26, 
27 décembre à la salle Huyghens, vient de repousser la 
-|” proposition de lutte commune que le Parti communiste 
= avait faite au Parli socialiste. Nous voulions réaliser le 
- Bloc ouvrier et paysan, non seulement pour les prochaines 
| élections, mais surtout pour une lutte quotidienne dans 
"les uéines et dans les campagnes contre l'offensive du 
Il capital. Ce refus «spparaîtra d'autant plus préjudiciable 
aux yeux des aallene qu'ils se trouvent actuellement 
dans une situation sans cesse aggravée et qu'ils doivent 
” faire face aux attaques brutales d’un, patronat entièrement 
. soutenu par le Gouvernement d'union nationale Poincaré: 
Herriot. : 
: » Politique de compromis et de collaboralion de classe. 
== Ce refus ne saurait nous surprendre. Les débats de 
l" cette assemblée confirment notre appréciation antérieure 
sur le vote des leaders socialistes, Loin de se préoccuper 
dés intérêts des travailléurs, ils se sont eflorcés, par 
À l'abandon successif de leur ancien programme, de trouver 
» le terrain du compromis et de la collaboration avec la 
"bourgeoïsie. C'est ainsi qu'ils renoncent mème, pour ne 
. pas l'effaroucher davantage, à couvrir de phrases « démo- 
cratiques » leur politique néfaste à Ja classe ouvrière et 
* Jeur abandon définitif des principes socialistes dont ils 
… prétendent encore se réclamer. 
= » Dans le domaine de la politique financière, ils 
adoptent résolument le programme de stabilisation moné- 
faire aux frais des travailleurs, telle que l'ont conçue 
… toutes les fractions de la bourgeoisie, IIS se bornent seu- 
… lement à certaines critiques de détail, plus légères que 
_ celles de certains groupes capitalistes, Tandis qu’en 1920 
ils se prononçaient pour un prélèvement massif sur le 
capital, qu'ils considéraient comme seul efficace pour le 
ment de la dette intérieure, ils proposent présen- 
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Menons une bataille vigoureuse. 


Le Parti reste lui:même: le socialisme toût court. 
Aux critiques, aux objections, nous répondrons en 


menant une bataille vigoureuse au premier tour, en … 


battant la réaction au second tour. 
Et plus spécialement ces formes de réactions hypo- 
crites que l’on aurait pu croire disparues, mais qui 


tement une vague contribution sur la fortune sans en 
fixer ni lo taux ni le degré de progressivité, 

» S'ils conservent la nationalisation des pétroles, des 
mines, des assurances, ils entendent bien ne la réaliser 
què par rachat. Il ne s'agit plus d'un retour à la nation 
des richessés accaparées par la bourgeoisie et que réali- 
serait là force ouvrière, mais d'une proposition que l'idée 
d'indemnisation rend utopique, Quant à la nationalisation 
des banques, elle est abandonnée, On lui substitue le 
contrôle irréalisable dans le cadre du régime actuel, 


» Alors que le Parti socialiste se prononçait hier pour 


l'annulation des dettes de guerre, il accepte aujourd'hui 
l'écrasement et l’asservissement des peuples vaincus en 
exigeant le payement intésral des indemnités imposées 
par l'impérialisme vainqueur et le remboursement total 
des 300 milliards que réclament aux travailleurs français 
lès banquiers de Londres et de New-York. 

» Ils manifestent l'intention de participer activement 
au sauvetage de l’ordre capitaliste, Ils proclament la néces- 
sité de procéder à « l'aménagement de la production, à 
un renouvellement des méthodes ». En un mot, ils veulent 
la rationalisation, Derrière ce mot Se cache l'exploitation 
renforcés du prolétariat, la diminution des salaires, 
l'augmentation des heures de travail, l'accroissement du 
réendement individuel, l'introduction du machinisme créant 
le chômage non secouru, la politique antiouvrière, la 
politique de répression féroce du mouvement de résistance 
du prolétariat, 

» On a bien entendu de rares voix au Congrès de 
Huyghens protestant contre le programme de la G. G. T. 
et montrant la nécessité d’une lutte indépendante du pro- 
létariat pour résister à l'offensive capitaliste. Passant outre, 
le Congrès à approuvé sans réserves le programme de la 
C. G. T., qui prétend intégrer les organisations de la 
classe ouvrière dans l'appareil d'Etat et lui enlever ainsi 
toute possibilité de mener son propre combat contre la 
bourgeoisie. Renonçant à l'idée même de l'émancipation 
du prolétariat par ses propres moyens, ils acceptent 
“d'enthousiasme le-programme de la CO. G, T., déjà accueilli 


par le Parti radical et Poincaré lui-même. L'un d'eux, 
Paul-Boncour, se déclare même partisan d'un « Gouver- 


nement fort » qui imposerait tout ce programme aux tra- 
vailleurs, 

» Au service de l'impérialisme, — Au moment même 
où les dangers de guerre menacent plus que jamais, les 
chefs socialistes montrent leur véritable figure. Pas un 
mot n'a été prononcé par eux contre la politique d'arme- 
ment du Gouvernement, ni çontre les lois militaires, Par 
contre, le traité dé Versailles, jadis dénoncé par eux, est 
aujourd'hui accepté avec toutes ses conséquences ainsi que 
les autres {fraités impérialistes conclus après là guerre, 
le rappel des 80 000 hommes qui occupent la Rhénanie, 
réclamé en 1924, est considéré comme inopportun et 
dangereux; le désarmement ‘général et simu tané, cet 
article essentiel de la propagande socialiste depuis dix ans, 
dénoncé comme-une plaisanterie par ceux-là mêmes qui 
s’en firent les champions. On affirme irréalisable la libé- 
ration des colonies et l'idée de l'évacualion même des 
troupes d'occupation ; enfin, la diplomatie éecrèle des 
Gouvernements ‘impérialistes est présentée comme de 
moyen d'assurer la paix, Et en gmème temps, le Parti 
socialiste lance ses attaques contre *la Révolulion russe et 
calomnie son œuvre, 

» Il ne faut pas s'étonner d'une telle attitude de la part 
d'hommes qui se sont faits les promoteurs de la nouvelle 
organisation militaire de l'impérialisme et les porte-parole 
de l'état-major français à Genève, Cette politique est la 
conséquence de l'évolution du Parti socialiste. 

» Le Parti éocialiste a été un des piliers du Cartel 
néfaste de 1924. Il est maintenant intégré dans l’Union 
nationale, dont il ne se sépare sur aucun des problèmes 
essentiels qui se posent devant la classe ouvrière : rationa: 


see 


q 
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. . x La & * 
” reparaissent toujours après les grands désastres, à Ja 


faveur desquels elles sortent de l'ombre, de la nuit, 
du passé où elles étaient enfouies. | 

Ainsi, le Parti fera un pas de plus dans la marche 
du progrès, pour le plus grand profit du: socialisme, 
de la République et de la paix. 


: COMMENTAIRES DE PRESSE 


Du Temps (31. 12. 27) : 


Au deuxième tour, le ‘Parti socialiste en est réduit à 
faire du candidat auquel il se ralliera non pas son porte- 
drapeau, mais, suivant l'expression de M. Léon Blum, son 
« instrument », expression que M. Paul Faure renforce 
encore en écrivant : « Nous ne nous désistons pas, au 
surplus, pour quelqu'un, mais contre quelqu'un. » [...] 

Mais quels « instruments » choisira le Parti socialiste ? 
C'est ici que les différences des tendances devaient appa- 
raître. Disons tout de suite que ces différences n'étaient 
pas aussi profondes qu'on le pensait. Du moment que la 
« réaction », suivant tous les socialistes, signifie 
J « Union nationale », il élait aisé de s'entendre. Si l'on 
ne fait aucune différence entre M. Franklin-Bouillon, par 
exemple, et le général de Castelnau, la marge devient 
extrêmement étroite. La gauche et l'extrême-gauche socia- 
liste enfermaient dans le même sac tous les partis « bour- 
geois », radicaux-socialistes compris, et mettaient toutes 
leurs complaisances dans le communisme. Elles se sont 
ralliées à la formule du centre parce qu'il ne s'agissait 
plus de doctrines. La droite socialiste préférait les radicaux 
aux communistes ; elle accepte de se servir des uns e£ des 
autres en qualité d' « instruments ». Ce mot magique 
a soulevé l'enthousiasme et réalisé l'union. « Instru- 
ment », M. Daladier ; « instrument », M. Marcel Cachin. 


De la Volonté (3. 1. 28): 


Sur le terrain de la tactique électorale, le parti socia- 
liste a été plus net, Mais il ne l’a été qu'à demi. « Bcttre 
la réaction », a dit M. Léon Blum. Et c’est fort.bien, 


= 


lisation, impôts, chômage, politique coloniale et impéria- 


liste. 

» Celle assemblée a accepté tous les mots d'ordre, toutes 
les résolutions présentées par la droite et l’extrême-droite 
du Parti, les Paul-Boncour, les Renaude]l, les Vincent 
Auriol, elc., sans aucune réaction de la part des chefs 
de gauche, qui ont préparé, sous des phrases révolution- 
naires, l’évolution actuelle du Parti et le reniement de 
lout son programme, 

» Contre l'Union nationale et-ses soutiens les chefs 
socialistes ! — Dans toute cette assemblée, d'où les prolé- 
taires étaient absents, la voix des chefs parlementaires s’est 
seule fait entendre. Sa politique d'abandon et de capitula- 


tion qui y est exprimée est la conséquence de la conception” 


de lutte exclusivement parlementaire qui est devenue celle 
du socialisme. Les travailleurs socialistes et ceux qui 
suivent encore ce Parti doivent comprendre que rien ne 
peut plus être fait par ces méthodes en faveur du prolé- 
tariat. C'est de la lutte directe et non des solutions parle- 
mentlaires que dépend leur sauvegarde. 

— » Notre Parti, avec plus de force que jamais, se tourne 


- vers eux.-1l leur renouvelle les propositions de lutte 


commune contre l'offensive de la bourgeoisie. Les chefs 
n'ont pas voulu entendre. Ils ont considéré que le pro- 
gramme de revendications immédiates pour lesquelles les 
travailleurs doivent lutler était une « insolence » à leur 
égard. Mais les travailleurs, y compris les ouvriers socia- 
listes, sauront réaliser leur front uni de combat pour 
résister au danger qui les menace. 

» Travailleurs | Tous contro l'Union nationale et ses 


soutiens, les chefs socialistes ! Pour le Bloc ouvrier et 
paysan | 
» LE BUREAU POLITIQUE. » 
w 


« Done Catholique D 
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à Ends qu'on .définisse action, ce qu'est le can 


didat réactionnaire, Car, selon un mot célèbre, on est. 

toujours le réactionnaire de quelqu'un.» 

- « Battre la réaction »; c’est quelque chose — mais. 

quelque chose de négatif. C'est sur cette formule que $6 

sont faites les élections de 1y24, — et, nous l'avons dit, 

il ne faut pas recommencer 1924 si l’on ne veut pas 

recommencer aussi 1926. 

; È 
De M. Emire Buré, dans l'Avenir (3x. 12. 27) : : 


Vous l'avez voulu, Georges Dandins de la rue de Valois ! 
Nous vous l'avons tohjours dit qu'on ne faisait pas sa part 
au socialisme et vous n'avez jamais voulu nous écouter. 
N'essayerez-vous point encore, d'ailleurs, de ramener l'infi- 
dèle en lui faisant de nouvelles offres alléchantes ? Avec 
vous, tout est possible. Vous n'en êtes pas à une bassesse 
près. 

Pour obtenir un sourire de Léon Blum, qui vous 
méprise, vous accableriez encore, c’est certain, votre véri- 
table ami Franklin-Bouillon. Néanmoins, celui-ci. tient 
maintenant le bon bout. Il a au moins prévu ce qui vous 
arrive. 


De M. Gronrces 
(Bo.:12.-27) : 


Ponsotr, dans l’Ere nouvelle 


$ 
Le parti unifié se compose d'avocats et de professeurs. 
Quand, d'aventure, un délégué ouvrier apparaît au fond 
de la salle, il est conduit à la place d'honneur : chacun 
le considère avec curiosité : c'est un glozélien. y 
Je les connais. L'envie les ronge et leur gonfle le foie. 
Ils n'ont pas perdu (lire, si vos forces vous le permettent, 
le discours du Pédant en chef) l'espoir de fonder la société 
future, — parfaitement, ma chère. C'est à mourir de rire - 
avant l'inauguration du phalansière intégral, avec Com- 
père-Morel comme économe, Vous comprenez bien que les 
bolchevistes, tels les Turcs, ont passé pr là ; tout n'est 
que ruine et que deuil ; et qué le répétiteur vient un peu 
tard, dans un monde faisandé, pour ‘jouer le chevalier 
Printemps de l'âge d'or unifié. Voici des fruits, des feuilles 
et des branches ; voici mon cœur, qui ne bat que pour 
le Populaire. Chacun de s'esclaffer. N'importe, je vous 
affirme que le répétiteur et un quarteron de philosophes 
primaires intégraux n'ont pas perdu l'espoir d'ouvrir leur 
boîte à miracles. Je ne plaisante pas en vous contant 
cette cocasse histoire. Je vous dis qu'ils croient encore à 
leur socialisme en. carton-päte. C'est pourquoi ils nour- 
rissent deux haines dans leur cœur ; ils exècrent le syn- 
dicalisme et le radicalisme. Le radicalisme apporte des 
lois sociales à l'ouvrier ; le syndicalisme des réalisations. 
Primo vivere, n'est-il pas vrai ? Les phrases du répétiteur 
ne se mangent pas en salade, : | 


Le Parti républicain socialiste 
et socialiste français (P. S. F.) 


Le Congrès national des délégués du Parti 
républicain socialiste et socialiste français s’est 
réuni à Paris, le 3. 12. 27, en la Maison de Parti 
sanat (1). 

Avant la clôture du Congrès, M. Pauc AuBrior. 
député de Paris, a lu, au nom du Parti, la décla- 
ration que nous *ehrponisons ci-après (Ere nou 
velle, 5, 12. 27) : 


(:) Cf: D: C., &. 11, col. 1182-1184, le programme pour: 
les élections de 1924 et la note 1 (col. 1182) sur la fon 
dation de ce Res 
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DÉCLARATION DU PARTI 
Aftachement du Parti à la S. D. N. (1) 


LA Le Parti républicain socialiste et socialiste français 
” rappelle qu'il est essentiellement un parti de réali- 
… sation et de construction dans l’ordre social et poli- 
” tique. Ca 

- Plaçant au premier rang de ses préoccupations la 
paix internationale, convaincu que la Société des 
Nations peut devenir, grâce à l’action combinée ct 
* persévérante des démocraties de tous les pays, l’or- 
 gane suprême de la justice internationale et l’instru- 
” ment des réconciliations sincères et durables entre 
- tous les peuples, il adresse son salut fraternel à tous 
ceux qui collaborent activement au développement 
de cette institution. 

Convaincu aussi que la France a puissamment aidé 
- au mouvement général de la paix en prenant l'ini- 
 tiative des négocialions qui ont abouti aux accords 
de Genève et au traité de Locarno, il envoie ses sym- 
 pathiques félicitations et ses encouragements enthou- 
_ siastes aux animateurs de celte grande politique de 
_ paix. 

_ Il exprime le vœu ardent que tous les efforts soient 
continués avec ténacité jusqu'à ce qu'il soit possible 
_ de réaliser, dans la sécurité de chaque nation, le 
désarmement général. 1 

En attendant ce jour libérateur, Je Parli, indéfec- 
_ tiblement attaché à la défense nationale, mais dési- 
reux de ne demander à la nation que les sacrifices 
strictement nécessaires, se félicite que, grâce aux 
efforts de tous les républicains, l’on ait préparé une 
réduction de la durée du service militaire, promise 
depuis la fin de la guerre à la démocratie. 


La politique intérieure et le problème financier. 


- Parti considère que la question financière domine à 
: l'heure présente tous les problèmes politiques. Il 
rappelle que la présente législature avait créé, par 
- une série d'emprunts destinés à dispenser la fortune 
* acquise de son devoir fiscal, une situation particu- 
lièrement difficile. Il regrette que des manœuvres 
 Condamnables ayant provoqué l'évasion des capitaux 
et les demandes massives de remboursement aient 
empêché la réalisation des mesures de salut financier 
. préparées par le Cartel des gauches et déclanché 
ainsi la terrible crise monétaire de 1926. 2 
Il souligne que la politique qui s'en ést suivie, 
_ - destinée à enrayer la chute du franc par l’appplica- 
tion de mesures dont un certain nombre furent 
antérieurement, proposées par les partis de gauche, n’a 
jamais comporté, ni pour le présent ni pour l'avenir, 
un désaveu de son programme d'action sociale. 
En effet, tous les républicains sincères s’émeuvent 
actuellement de la prédominance de l’oligarchie 
financière, dont l’audace va, lorsque ses intérêts par- 
ticuliers sont en jeu, jusqu’à empêcher le fonction- 
nement normal de la Constitution. Contre ces agis- 
sements intolérables, contre cette conjuration 
.… occulte, le Parti républicain socialiste à conscience 

* d'apporter des armes décisives. 


CR PC es 


_ La propriété individuelle doit disparaître 
- quand elle nuit manifestement à la collectivité. 
Il considère que la propriété individuelle, suivant 
- Ja formule de Saint-Simon, a pour fondement l’uti- 
- lilé sociale et que, partant, elle doit disparaître quand 


En ce qui concerne la politique intérieure, le 
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“elle nuit manifestement à la collectivité. Ce principe 


fondamental permet, à ses yeux, de ramener à la 
raison les magnats du capitalisme qui, au mépris 
de la volonté nationale, prétendent faire échec à 
l'intérêt général. é 

Le pouvoir de l'Etat peut et doit êlre restauré par 
la ferme application du droit républicain, 

Consolidation de la dette floltante, transformation 
progressive de la dette à court terme ct, dès que sera 
terminée la restauration des régions libérées, exécu- 
tion rigoureuse de l'amortissement ; toutes ces me- 
sures efficaces en cours ou en projet auront notre 
appui. 

Mais il ne suffira pas d'améliorer la gestion des 
finances publiques ; le Parti demande le contrôle des 
banques, qui disposent à leur guise de l'épargne 
privée et exploitent sans scrupule l'Etat comme leur 
clientèle. Des scandales récents en ont démontré la 
nécessité et l'urgence. Ga 

Et maintenant que les charges des contribuables 
sont devenues si lourdes, il insiste plus que jamais 
pour un aménagement plus équitable des impôts. 


Développement de la production et des échanges: 
contrôle sévère des entreprises capitalistes. 


Mais ces charges seraient littéralement insuppor- 
tables si les pouvoirs publics ne suscitaient de tout 
leur effort le- développement de la production et des 
échanges, Accords commerciaux de longue durée, 
modernisation de l'outillage national, intervention de 
l'Etat pour favoriser l’activité et l'aménagement 
rationnel - des -forces productives, immense tâche à 
accomplir. 

La concentration des entreprises est la conséquence 
fatale de l’évolution économique. Sans elle notre 
pays ne pourrait pas soutenir la concurrence étran- 


gère. Toutefois, les cartels et les trusts ne sauraient 


être livrés à eux-mêmes ; leur rôle devient. trop! 
redoutable pour la classe ouvrière, pour la masse 
des consommateurs et pour l'Etat lui-même, et # 
importe de prévenir leurs abus. É 

Le Parti demande donc que cés puissantes orga- 
nisations économiques soient soumises à un contrôle 
national et à un contrôle international. 

Le développement de la production entraînera un 
accroissement de richesse dont doivent bénéficier 
avant tous autres les producteurs. Le Parti réclame . 


x 


toutes les mesures propres à en assurer leur part et 


à les soustraire à l’exploitation capitaliste. 
Poursuivant son action dans l’ordre économique 
et social en collaboration étroite avec les organisa- - 


‘tions ouvrières, il. déclare qu’il est en complet accord 


avec le programme publié récemment par la C. G. T. 
Il: est fermement décidé à poursuivre notamment Ja 
stabilisation monétaire, le vote des assurances sociales, 
le maintien des lois de protection ouvrière, l’acces- 
sion des enfants du peuple aux différents degrés de : 
l'instruction publique et le statut légal du Conseil 
national économique ‘ainsi que la reconnaissance du 
droit syndical à tous les fonctionnaires et les salariés. 


Maintien des lois laïques, justice, vie chère, 


IL reste fidèlement attaché au maintien des lois 
laïques et entend poursuivre les réformes de justice, 
à la tête desquelles il place la suppression des con- 
scils de guerre et l'abolition des lois scélérates. É 

Résolu à poursuivre la lutte contre la vie chère, 
le Parti républicain socialiste et socialiste français 
constate que la solution du problème ne dépend. pas 
seulement de la fixation des prix, mais aussi de la 
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capacité d'achat des consommateurs, 11 importe done | rience acquise par la mutualité spéciale de l'agricul- 


que les commissions de fixation des prix ne soient 
pas uniquement chargées de déterminer l'indice de 
variation de ces prix, mais il faut qu'elles déter- 
minent en même temps la valeur moyenne de la 
capacité d'achat, Dans le même ordre d'idée il 
demande Ja suppression des octrois, 


Habitations à bon marché. 


Le Parti prend la défense de l'artisanat et du crédit 
immobilier, il veut développer les institutions et les 
organismes d'habitation à bon marché, œuvre sociale 
créée par la Troisième République et destinée à faire 
évoluer le salariat dans ses formes supérieures d’or- 
ganisation sociale répondant à ses principes. 

Salariés de l'usine comme artisans doivent im- 
médiatement bénéficier des réformes sociales leur 
permettant de lutter contre l'emprise des grandes 
entreprises financières. 

Cette politique de l'habitation doit être complétée 
par Ja création d’un office national du logement et 
d’une caisse nationale conformément am projet établi 
par le Conseil national économique, organismes qui 
auront pour objét la construction intensive d'habita- 
tions à bon marché dans des conditions d'hygiène 
et de confort absolu. 

Il est indispensable également, en attendant ces 
réalisations, de poursuivre l'amélioration des lois 
exceplionnelles de protection des locataires en tenant 
compile des intérêts légitimes des parlies en €cause 
et le vote d'urgence de toutes mesures en vue de 
remédier à la crise grave des lotissements. Le Parti 
déclare qu'il donne son appui aux revendications 
matérielles arrêtées à Versailles par les Etats géné- 
raux Lg France meurtrie, 


Propriété commerciale, 
chiffre d'affaires, question agricole et question coloniale, 


Justement soucieux de la défense du petit com- 
merce, si grevé d'impôts, le Parti est décidé à sou- 
tenir le programme minimum ci-dessous : 

1° Amélioration de la loi du 80 juin 1926 sur la 
propriété commerciale par l’altribution d'une indem- 
nité obligatoire d’éviction dans tous les cas de 
reprise et le maintien dans les lieux pendant la durée 
‘des instances judiciaires ; 

2° Suppression de l'impôt sur le chiffre d'affaires, 
dont on peut envisager le remplacement, notamment 
par une taxe à l’un des stades dé la production ; 

3° Exonération à la base des cédules identiques 
pour chaque calégorie de contribuables. 

Pour relever la condition dés agriculteurs, il 
demande aux pouvoirs publics de favoriser l’inten- 
sification de la production par l’abaissement du prix 

_ des-engrais et des larifs de transport. Il demande que 
le crédit agricole soit libéré des entraves actuelles 
qui l’empêchent de développer son action bienfai- 
sante dans la mesure des besoins ruraux. Il insiste 
notamment pour que le prêt à long terme soit 
étendu de manière à permeltre à tous les prolétaires 
agricoles, lorsqu'ils fondent un foyer, l'acquisition de 
la propriété familiale. La Caisse nationale de crédit 
agricole, à défaut des départements et des communes, 
doit pouvoir acheter de grands domaines pour les 
lotir et les revendre à des agriculteurs. 

Le Parti veut procurer à lous ces producteurs non 
seulement la joie du travail indépendant, mais, ce 

_ qui leur manque le plus aujourd’hui, la sécurité, Il 
_ préconise l'organisation de l'assurance intégrale, 
l'assurance de tous les agriculteurs contre les risques 
essentiels de leur profession. Il estime que l'expé- 
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.$ociale pour lequel elle a toujours lutté. 


ture permet d'établir cette organisation sur les bases 
les plus solides et les plus favorables aux travailleurs 
des champs. : : : 

Enfin, le Parti réclame toutes les améliorations de" 
la vie rurale qui tendent à l'assimiler à la vie 
urbaine : électrification des campagnes, voirie dépar-. 
tementale et communale, services postaux, moyens 
d'instruction et de récréation, rien ne doit être” 
négligé pour le mieux-être du paysan, 

e Parti préconise la mise en valeur du domaine. 
colonial inspirée des principes généraux de son pro- 
gramme et tout en assurant la protection des indi- 
gènes et leur accession progressive au droit de repré- 
sentalion politique. 


Appel à l'union des gauches. 


Le Parti, rappelant que l'union des gauches réa- 
lisée en mai 1924 a, à l’intérieur, brisé l'offensive - 
fasciste et, à l'extérieur, permis à la France de pour- 
suivre sa politique de paix par l'entente des peuples, 
proclame hautement devant le pays que les partis 
de gauche trouveront en lui le concours le plus 
agissant pour une union des gauçches permettant à. 
la démocratie française de réaliser l'idéal de justice 


Pour la réalisation de ce programme, le Parti 
républicain socialiste et socialiste français compte 
eur l'esprit d'union et de discipline de tous les 
républicains, prêt en ce qui le concerne à pratiquer 
cette union et cette discipline de la façon la plus 
absolue dans l'intérêt de la République, de la France 
et de la paix (x). 


Le Parti socialiste national 


C’est la première fois qu’apparaît le Parti socia- 
liste national fondé par M. Gustave Hervé. Le 
directeur de la Victoire a exposé son programme 
— celui de la République autoritaire (2) — dans’ 
un meeting tenu à Paris, salle Wagram, le 
8. 41. 27 (3). 


(x) La Volonté (4. 12. 27), organe radical-socialiste indé- 
pendant, croit cette union possible et souhaitable : 

« L'union P Elle est possible, souhaitable, entre ceux 
qui, animés d'un même désir de rne social, d'un 
même amour pour la République et sé émocratie, d'une 
même volonté de paix internalionale ayant l'arbitrage 
obligatoire comme principe stabilisateur, ne veulent plus 
voir qu'une chose : les faits tels qu'ils eont. L'union, au 
contraire, demeurera interdite à ceux que hante le souci 
de justifier ou de prolonger le passé, où plongent les 
racines de tous les sectarismes, 

» Cette vérité, le parti radical l'a comprise, la G. G, T. 
l’a proclamée. L'Alliance démocratique, elle, n'a fait que 
l'entrevoir. Le Parti socialiste — nous lespérons sans en 
être encore certains — la reconnaîtra peut-être à son 


» J1 faut confronter tous les programmes. C'est leur 
substance qui doit étayer les laborations de demain 
et non le désir inavoué de renouer, sous une forme nou- 
velle, les anciennes alliances d’étiqueltes. » 

« On est réalisle, ou on est partisan ; On ne peut pas | 
être les deux à la fois », déclare en terminant la Volonté. 

(2) Cf. D. G., t, 15, col. 48-50 la note 8, où sont exposés 
son but et son programme, ; | 

(3) A titre documentaire, citons le texte des statuts dus 
nouveau Parti fondé par M. G, Hervé (éditions de ls 
Victoire) : Lx 

« Annee 17, — Le Parti de la République autoritaire 
est dirigé par un président inamovible, sous la réserve 
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édité par la Victoire : : 
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“yue par l'article 8, assislé d'un Comité national choisi 
- Jui hors du Parlement (sauf l'exception prévue par 
licle 5, deuxième alinéa). Le président et le Comité 
Mional administrent le Parti, dirigent sa polilique géné- 
Me et organisent la propagande do ses idées dans toute 
“endue du territoire. {ls ratifient toutes les candidatures 
Parlement, 
» En cas de démission ou de décès du président, le 
>cesseur est choisi par le Comité national. 
ù Anr, 2. — Dans chaque département, le Parti est 
bigé par un président local assislé d'un comité dépar- 
nental nommé par lui, Les présidents des comités dépar- 
mentaux sont nommés par le comité national. 
» Dans chaque arrondissement, Je Parti est dirigé par 
« président local, assisté d'un comité d'arrondissement 
mmé par lui. Les présidents des comités d'arrondisse- 
ont sont nommés par le comité départemental, 
» Dans chaque canton, le Parti est dirigé par un pré- 
| ent local, assisté d’un comité cantonal nommé par lui. 
1% présidents des comités cantonaux sont nommés par le 
fmité d'arrondissement, 
Sfr» Dans chaque commune, le Parti est dirigé par un 
\fésident local, assisté dlum comité communal nommé par 
Au Les présidents des comités communaux sont nommés 
um le comité cantonal, 
n È Les comités de département, d'arrondissement, de 
ton et de commune dirigent Ja politique du Parti dans 
Üar ressort, désignent cu agréent les candidatures aux 
5 fections locales, perçoivent les cotisations et organisent 
1] propagande dans leur secteur. , 
Kw» Anr. 3. — Le gros du Parti est composé de simples 
» fisants à qui le Parti ne -demende que d'alimenter sa 
issé de propagande par leurs cotisations, de répandre 
s journaux, ses brochures et ses tracts, d'assister aux 
mblées plénières des membres du Parti de leur loca- 
L&, quand le comité local les convoque de loin en loin, 
h suivre avec discipline les directives des comités en tous 
mps et particulièrement en période électorale, et de 
: lcommander partout le Parti par la bonne tenue de leur 
le privée et publique. 
|» Arr. h. — La cotisition des membres du Parti est 
gl" cent francs ‘par an. Elle est payable en une seule fois 
«ten quatre fois, par trimestre. 
15 Ehe n'est que de vingt francs pour les pères de famille 
bfsmbreuse, pour les salariés à bas salaires, pour les étu- 
anls et en général pour lous ceux qui, en conscience, 
à peuvent pas payer la cotisation ordinaire. 
» En adhérant au Parti, chaque membre s'engage impli- 
Mtement à accepter sa discipline, 
“y Anr. 5. — Les sénateurs et les députés adhérant au 
“ti constituent un groupe parlementaire distinct, Ce 
Loupe à la Chambre et au Sénat prend le nom de Groupe 
lo la République autoritaire, 
‘}» Le président, le vice-président et lo secrétaire du 
tr du Parti au Sénat et à la Chambre sont membres 
lo droit du Comité national, 
1» Les sénateurs et députés adhérant au Parti sont 
Uhembres de droit du comité de la circonscription électo- 
“hle qui les a élus, comme d'ailleurs les autres élus du 
larti (conseillers généraux ow municipaux). 
Anxr, 6. — Un conseil économique, composé de krois 
ions, l’une d’industriels et de commerçants, l’autre 
agriculteurs, et la troisième d'ouvriers ou d'employés, 
ste le Comité national ef le groupe parlementaire du 
“ti dans toutes les questions d'ordre économique. 
:» Le conseil économique est nommé par le comité 
AnT. 7. — Les groupes de Jeunes Gardes adhérant au 
assurent Ja liberté de la tribune à ses oraleurs et la 
“tion, s’il y a lieu, de ses réunions. 
cas de troubles graves dans la rue, ils concourent, 
échéant, à la défense de l'ordre public. 
s Jeunes Gardes constituent ure organisation auto- 
e, sous l'autorité du Comité national, 
5 Les membres des Jeunes Gardés ne payent: aucune 
ti 


[34 STE conflits qui peuvent s'élever à l'inté- 
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sé de ses idées d'a près un 


Di et pensons 


La restauration de l'autorité. 
La lutte contre la révolulion sociale (1), 


Le parti de la République autoritaire s’est donné 
pour tâche principale de restaurer l'autorité, qui 
s'écroule partout en France, et la discipline, en voie 
de complète disparition. 

Pas de restauration possible de la discipline tant 
que, sous prétexte de liberté de presse et de réunion, 
on pourra impunément prêcher la révolution sociale, 
la destruction dé la patrie ow même simplement 
traîner dans la boue les autorités constituées, Ce parti 
de la République autoritaire y mettra bon ordre. 


D 


Restriction de la liberté syndicale des fonctionnaires. 


Pas de restauration possible de la discipline tant 
que les fonctionnaires pourront impunément se con- 


stiluer en syndicats, se mettre en révolte ouverte 


contre la nation ou même seulement se mêler à la 
politique militante ; lant que les membres de l’en- 
seignement public, en particulier, qui doivent donner 
l'exemple de la discipline et enseigner à l'école le 
culte de la patxie, pourront impunément manifester 
hors de leur classe leur adhésion à des doctrines sub- 
versives et antinationales : le Parti de la République 
autoritaire traitera ses fonctionnaires mieux qu’on ne 
les traite aujourd’hui, mais il entend mettre fin à 
es mœurs qui ébranlent les fondations mêmes de 
Etat, 


Réconciliation de la République et de l'Église. 


Pas de restauration possible de la discipline, enfin, 


st la République, au lien de s'appuyer sur l'Eglise, 


sur foutes les Eglises qui sont pour la jeunesse les 
écoles de discipline morale par excellence, continue 
à trailer la principale d'entre elles, l’Eglise catho- 
lique, en ennémie ou en suspecte, maintient les lois 
d'exception forgées contre les Congrégations en 
général, et les Congrégations enseignantes en parti- 
culier, s'obstine à maintenir la suppression du Con- 
cordat et du budget des cultes, refuse de traiter au 
point de vue budgétaire les écoles chrétiennes sur le 
même pied que les écoles libres-penseuses dites laïqués 
et de les faire bénéficier d’une équitable répartition 
proportionnelle scolaire telle qu’elle fonctionne en 
Belgique. Le Parti de la République autoritaire, tout 
en proclamant très haut l’indépendance et la supré- 
matic du pouvoir civil dans tout le domaine des 
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rieur du Parti sont réglés sur place par les comités locaux, 
Les comités cantonaux jugent en appel les conflits portés 
en premäière inslanco devant les comités communaux, Les 
comités d'arrondissement jugent en appel les conflits 
portés en première instance devant les comités cantonaux. 
Les comités départementaux jugent en appel les conflits 
portés devant les comités d'arrondissement. La Comité 
national juge en dernier ressort les conflits portés devant 
les comilés départementaux. A tout moment, il peut 
d’ailleurs évoquer devant lui toute affaire litigieuse inté- 
ressant l’ensemble du Parti. 

» En cas de conflit gravée menaçant l'existence ou l'unité 
du Parti, le président du Parti est tea, si la moitié du 
Conseil national le demande ow la moitié du groupe pat- 
lemeéntaire ou ja moitié des comités départementaux, de 
procéder à un relerendum, auquel prennent part tous les 
membres du Parti, Le vote a lieu à bulletin secret, Après 
quoi la minorité, comprit-elle le président, est obligée de 


_ se soumettre ou de se démettre. 


» Arr. 9. — Le président du parti peut modifier les. 
présents statuts avec fapprobation des deux tiers des 


| membres du Comité national. » ‘ 


(x) Les sous-titres appartiennent au document, sat 
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choses temporelles et en repoussant tout « gouverne- 
méênt des curés », est résolu à poursuivre systémati- 
quemenf Ja téconciliation cordiale de la République 
et de l'Eglise, 


Relèvement de la natalité. 


L'effondrement de notre natalité, conséquence d’ail- 


Jeurs de la destruction des disciplines religicuses tradi- 
tionnelles, est l'autre grande plaie du pays, l’autre 


grand danger qui le menace ; dans vingt-cinq ans, 
l'Allemagne aura 80 millions d'habitants ; aucune 
sécurité pour la France si sa populalion reste station- 
naire autour de 4o millions d'habitants. 

Lutte méthodique contre la mortalité infantile, 
contre la tuberculose, la syphilis et l'alcoolisme ‘des 
adultes, ces trois grandes causes de la mortalité infan- 
tile ; augmentation et généralisation des allocations 
familiales pour charges de familles, suppression des 
droits de succession pour les familles de 4 enfants et 
aggravation progressive de ces droits pour les 
familles n'ayant que 3, 2 ou 1 enfant, ou n'en ayant 
päs du tout ; institution du vole familial attribuant 
une voix supplémentaire au père de famille pour 
chaque enfant mineur, le Parti de la République 
‘autoritaire ne reculera devant aucune mesure de 
salut public pour enrayer un fléau qui est en train 
de tuer la France. 


Respect de la propriété individuelle. 
Abolition des monopoles d'Etat, 


Le.Parti de la République autoritaire est attaché à 

la propriété individuelle et à la liberté du travail et 
de Ja concurrence, qu'il considère comme les grands 
‘facteurs du progrès dans le monde ; à ce titre, il 
est foncièrement opposé à tous les monopoles 
industriels et commerciaux de l'Etat. 
: Parti du progrès dans l’ordre, il veut ardemment 
toute la justice sociale compatible ayec l'existence de 
la propriété et avec le développement de la produc- 
tion, non seulement les allocations familiales, l’aide 
nalionale aux familles nombreuses, mais les assu- 
rances sociales pour tous, l'accession de tous: à la 
propriété de la maison d'habitation et du jardin 
familial, l'accès de plus en plus facile des hautes 
écoles à l'élite des enfants du peuple. 

J1 se considère comme un véritable parti socia- 
liste national dont la tâche est de réaliser par l’en- 
tente du capital et du travail toute la justice sociale 
ainsi comprise et d’arracher les ouvriers français aux 
enfantines et mortelles conceplions dé la lutte de 


classes, du collectivisme, du communisme et de l'in- 


ternaltionalisme révolutionnaire, 


Politique de grandeur nationale et de paix extérieure. 


Le Parti de la République autoritaire est un Parti 
essentiellement national subordonnant tous les inté- 
rêts privés où corporatifs à la grandeur morale et 
matérielle de la patrie, 

I! considère toute guerre offensive comme un crime 
contre l'humanité. Il est pour l'arbitrage interna- 
tional obligatoire ; pour la Socitté des Nations ; pour 
des rapports corrects franco-allemands sur la base des 
traités internationaux loyalement exécutés ; il rêve 
même d’une réconcilation totale avec l'Allemagne 
sur la base d’un Cartel industriel franco-allemand et 
de la reconnaissance à Ja France de la frontière mili- 


taire du Rhin, la « rive gauche du Rhin » conservant | 


une large autonomie dans la ligne douanière et mi- 
lilaire française en échange de la cession par la 
France à l'Allemagne,:en outre des anciennes colo- 
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nies Monantes sous mandat français, d'un 


| et de magistrats inamovibles auxquels: seront adjc: 
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important de son propre empire colonial. 
Mais son rêve, peut-être chimérique, de réeoi 
liation générale et de fraternité universellem 
trouble pas sa claire vision des dures réalités ÿ 
n'oublie pas que l'union entre Français, Le relè 
ment de notre natalité, l'entretien de notre 
militaire ct de nos vertus guerrières restent p 
longtemps encore nos seules sauvegardes vérital 
contre l'invasion et le démembrement, 


Revision dé la \Coatitution:.* 


Sous le régime de gâchis qu'est la République p 
lementaire avec ses luttes de partis et sa démagoi 
incurable, inutile d'attendre le moindre redresser ne 
durable. 3 

Le Parti de la République autoritaire est pour 
revision immédiate et profonde de la Constitution: 

I veut la République avec un chef. Ë 

En République autoritaire, le président de la Rép 
blique aura non seulement la plénitude du pouy 
exécutif, mais il aura seul l'initiative de projets 
lois. Il gouvernera avec l’aide de ministres pris 
du Parlement et responsables devant lui seul. Cha 
ministre sera assisté d’un Conseil supérieur de 
niciens et de compétences, composé de l'élite, 
toutes les professions (Gonséils supérieurs de la Gu 
de la Marine, de l'Université, des Finances, des Co 
nies, de l'Hygiène, du Travail, ce dernier élu J 
les syndicats ouvriers, de l’agriculture, du commet 
et de l’industrie, ces derniers élus par les syndic 
agricoles, les Chambres de commerce et les syndic 
industriels patronaux). 

Le Conseil d'Etat mettra en forme les projets. 
loi ; les commissaires du Gouvernement, pris di 
son sein, les défendront devant les commissions p 
lementaires. 

Le chef de l'Etat sera nommé pour dix ans ; 
sera désigné par un congrès non politique comp: 
des élites, représentées par les conseils supérie 
siégeant auprès de chaque ministre et dont chac 
disposera de dix voix ; le choix des élites devra € 
ratifié par le suffrage universel direct, En cas. 
refus de la nation de ratifier le choix du Cong 
non politique, le Sénat et la Chambre proposer 
séparément chacun un candidat au suffrage w 
versel ; le plus favorisé par le plébiscite sera s 
clamé élu. 

Le président sorlant sera rééligible sans cont 
rent. 11 sera proclamé réélu s'il obtient la major 
‘des suffrages exprimés au plébiscite. 

Le Sénat et la Chambre auront comme aujc 
d'hui le vote de toutes les, lois, avec droit d'an 
dement, mais sans le pouvoir de faire et de déf: 
les ministres. . 

Une large décentralisation "par la constitution: 
grandes régions administratives, et la création 
conseils régionaux, permettra de régler sur ph 
toutes les questions d'intérêt local sans encombre 
pouvoir central, 

En cas de conflit entre le chef de l'Etat et le # 
lement, le différend sera tranché souverainement 
un roferendum populaire, comme en Suisse. 

Enfin, une Cour suprême, comme aux Etats-U 
pourra meltre-son velo souverain à toute loi 
violerait les droits que la Constilution aura recomn 
comme les droits imprescriplibles de tout cite 
français, La Cour suprême sera composée de jur 


tous. les anciens pos de de Ms sn 
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_ « Les 
_ La défense de l'ordre. 
Le Parti de la République autoritaire est un parti 
politique travaillant au grand jour et n’attendant son 
» accession au pouvoir que du libre consentement de 
- Ja nation. 
« C’est un parti d'ordre, respectueux de l'autorité 
RE -établie. 
- Mais, justement parce qu'il est un parti d'autorité, 
Lil n’hésiterait pas, en cas de grave menace bolche- 
_ viste et d’effondrement des autorités régulières, à 
se transformer en une organisation fasciste et à 
assumer la défense de l'ordre public et de la patrie 
en danger (x). 5 ; 


Le Parti radical et tadical-socialiste 


Le 24° Congrès du Parti radical et radical-socia- 
liste s’est tenu à Paris du 27 au 30 octobre 1927. 
> Nous n’en retiendrons que la déclaration du 
_ Parti, lue à la séance de clôture par M. AIMÉ 
.Berruon, député du Jura (2) (Radical, 6. 11.27) : 


(x) Pour de plus amples renseignements sur le Parti 
de la République- autoritaire, consulter les brochures de 
M. Hervé : Leltre aux ouvriers ; La République autori- 
faire (éditions de la Victoire). 
(2) Cf. D. C., t. 11, col. 1184-1190, le programme 
pour les élections de 1924. — Dans son discours d'ouver- 
ture, le président en exercice, M. Maurice Sarraut, exa- 
mina surtout l’action du parti et sa situation actuelle, 
puis la question du programme et celle de ses alliances 
électorales. 
Au cours de la deuxième journée fut adopté un vœu 
en faveur de l’école unique, dont voici les termes (£re 
Nouvelle, 29. 10. 27): 
« Considérant qu’il est d’un intérêt essentiel, pour notre 
démocratie, d’altirer sans cesse vers les formes les’ plus 
élevées du savoir et de la rechérche-les meilleurs éléments 
| empruntés à toutes les parties de la nation et, pour notre 

enseignement public, de grouper en un tout harmonieux, 

dans un ensemble vraiment organique, tous les éléments 

qui le composent, . SA 
RE » Le Congrès proclame une fois de plus la nécessité de 
réaliser l’école unique, qui n'est, comme le prétendent 
ses advérsaires, ni un instrument d'uniformité, ni une 
machine de guerre contre la liberté d'enseignement, mais 
une réforme tendant à apporter plus d'ordre dans l'Uni- 
versité et plus de justice dans la société, par l'application 
des principes suivants : 

» 1° Tous les enfants sont égaux devant l'enseignement : 
chacun d'eux doit aller l# où son mérite l'appelle, sans 
que jamais l'argent puisse constituer un obstacle ; 

» 2° Nul ne doit risquer d’être arrêté brutalement en 
chemin, au fond d’une impasse, parce qu’il n'aura pas été 
aiguillé, dès l'origine, dans une direction correspondant 
à ses aptitudes ; ARE x 

» 3° Entre toutes les formes de notre enseignement, on 
multipliera les rapprochements, mais on évitera les con- 
‘fusions telles que celles qui proviennent de l'amalgame 
et autres mesures du même genre, d'autant plus regret- 
‘ tables qu'elles risquent de compromettre l’idée de l’école 
| unique ; 

» 4° Pour aucun enfant l'instruction et l'éducation ne 
se termineront au sortir de l’école primaire. Elles se con- 
tinueront, pour la masse de ceux qui ne seront pas 
appelés à suivre des cours du deuxième dégré, dans un 

fe enseignement postscolaire régulièrement organisé ; 

È Le Congrès se félicite que la commission des finances 

7 de la Chambre, avec l'approbation du Gouvernement, ait 
ms. inscrit dans le projet de budget de 1928 un crédit destiné 
“ à entamer la réforme de la gratuité de l’enseignement 
7. secondaire et engage tous les députés et tous les sénateurs 
- du parti à soulenir cetle mesure, qui, si modeste soit-elle, 


“réformes se ratlachant à l'école unique, » 
La Fédération des, Bouches-du-Rhône présenta à son 


constituera uno étape très sérieuse dans Ja voie des | Ë 
Li parti (cf. plus loin,-col. 400-405). 
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DÉCLARATION DU PARTI 


Appel à fous ceux qui veulent défendre 


le statut intangible de la République (). 


A la fin d’une législature difficile ct à certains 
moments dramatique, à la veille d’une consultation 


“électorale dont dépendront l'avenir du pays ct le 


sort de la paix, le Parti républicain radical et radical- 
socialiste a tenu à se livrer, en toute loyauté, à un 
examen de conscience à la fin duquel il est heureux 
de constater la fidélité de ses militants à sa doc- 
trine et leur accord pour affirmer un programme 
d’action net et vigoureux. 

Il est convaincu qu’à ce programme, qui répond. 
aux vœux de l'immense majorité des électeurs, 
peuvent et doivent se rallier non seulement tous les 
démocrates qui forment à ses côtés le gros de 
l’armée répüblicaine, mais tous ceux qui restent 
résolus à défendre les lois qui constituent le statut! 
intangible de la République, tous ceux aussi qui, . 
séparés de lui par la doctrine, mais répugnant à toule 
dictature et condamnant la violence, s'accordent: avec 
lui sur nombre de problèmes essentiels, et notam- 


ment sur l'urgence des réformes attendues par le 


pays. 
La politique extérieure. 


Les républicains, tout d’abord, ont un égal souci 
d'assurer le développement de la politique de paix, 
qui, grâce aux efforts incessants de notre parti, à 
enregistré, depuis 1924, des résultats dont il peut se 
prévaloir. 

Deux grands actes, la ratification et l'exécution du 


‘plan: Dawes,'les*kaccords de Locarno, suivis de l’en- 
P , 


trée de l'Allemagne dans La Société des Nations, ont 
marqué les étapes d’un rapprochement nécessaire 
cntre les deux grandes nations dont l'entente est . 
l'indispensable base de toute coopération européenne, : 
Par le plan Dawes, qui a apporté cette année à. 
la France 6 milliards de francs, l'irritante question 
des réparations est sortie du domaine des litiges poli- 
tiques et des interventions militaires pour : entrer 


‘tour L'ordre du jour suivant, adopté à l'unanimité (Ere 


Nouvelle, 29. 10. 25) :: à 
« Gonsidérant que si la loi du 15 mars 1850, dite” loi 


Falloux, a été atteinte, modifiée dans son esprit! et dans 


sés dispositions, Le 

» 1° Par les lois des 28 mars 1882 et 30 octobre 1886, : 
relatives à l’enseignement primaire, qui ont laïcisé l'ensei- 
gnement public ; 

» 2° Par l’article 14 de la loi du 1% juillet rgor et 
l'article unique de la loi du 4 décembre 1902, qui ont 
restreint l’enseignement congréganiste -même non officiel ; 

» 3° Par la loi du 7 juillet 1904, qui a supprimé: abso- 
lument tout enseignement congréganiste, ë 

» Cette loi n’a cependant jamais été abrogée dans son 
ensemble, laissant le champ libre au clergé en ce qui 
concerne l'enseignement secondaire et l’enseignement 
supérieur ; ‘à 

». Lo Congrès émet le vœu que Ja loi Falloux soit défi- 
nitivement et complètement abrogée. » Ë 

Parmi les orateurs de ce grès, citons MM. Maurice 
Sarraut, Léo, Bouyssou, Daladier, Montigny, Caillaux, 
Nogaro, Pesquet, Durafour. ; 

En remplacement de M. Maurice Sarraut, le Congrès 
élut M. Edouard Daladier président du Parti. 

L'incident le plus marquant de ce Congrès fut la dis- 
cussion “très vivo entre M. Camille -Chautemps -et | 
M. Franklin-Bouillon, qui devait aboutir à la démission 
du député de Seine-et-Oise et à la fondation d’un nouveau 
L 


‘(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


dans la sphère d'accords économiques dont la stricte : 


exécution est garantie par un contrôle international. 

Par les accords de Locarno librement signés par 
l'Allémagne, le Rhin est devenu frontière internatio- 
nale, et la plupart des nations européennes ont pris 
l'engagement solennel de résoudre tous leurs litiges 
par l'arbitrage. 

Toujours fidèle au -protocole, dont la cause vient 
de faire de nouveaux progrès, la France doit pour- 
suivre au sein de la Société des Nations l'effort si 
courageusement entrepris par MM. Aristide Briand et 

=  Paul-Boncour, pour multiplier les pactes régionaux, 

perfectionner l’organisation de la sécurité, préparer 

… la réduction des armements et la Coopération écono- 
_ mique internationale, 

* Elle doit également rechercher avec l'Allemagne, 

_ dans le cadre de nos amitiés, les bases d'un rappro- 

 chement durable, par le règlement équitable des 

difficultés en suspens entre les deux pays, des garan- 

, ties légilimes, notamment dans l'ordre de la sécu- 

* rité européenne, compensant les avantages concédés. 

Enfin, il convient de pratiquer à Moscou la poli- 
tique de la présence, toute ingérence dans les affaires 
intérieures étant formellement exclue. s 

Jusqu'à la consolidation définitive de la paix, qui 
constitue son souci essentiel, notre parti ne négli- 
“gera rien pour assurer La défense du territoire ; il 
. veut limiter au minimum indispensable la durée du 
service militaire actif, mais il exige de tous. les 
ciloyens, à l'arrière comme au front, l'acceptation 
des sacrifices nécessaires à la défense du pays. 


La politique financière. 


panique financière et son aboutissement, 
l'inflation fiduciaire. 


à Après la consolidation de la paix, le problème 
_ financier occupe le premier rang dans les préoccu- 
pations nationales, 
En cette matière, notre Parti doit, à cause des 
== . . n : : 
_  calomnies incessantes dont il est l'objet, faire un 
rapide retour en arrière. 

- Quand il reprend le pouvoir, en 1924, il trouve 

une dette. publique accrue de 100 milliards depuis 

la fin de la guerre et atteignant près de 800 milliards ; 
. un budget en considérable déficit, une trésorerie des 
= plus embarrassées. 

Contrairement à la légende obstinément répandue, 
l’arrivée d’un Gouvernement du cartel ne provoque 
- aucune panique, Les échéances de 1924, dépassant 

_ Bo milliards, sont largement couvertes, .et le change, 

pendant -uñ an, reste stable, 
; Mais, dès l'automne de 1924, une abominable et 
systématique campagne de panique est entamée par 
_ nos adversaires, qui avaient formé le plan d'atteindre 
2 * la majorité républicaine à travers le crédit public : 
_ propagande contre l’emprunt de liquidation Clé- 
_ mentel, contre le renouvellement des bons de la 
_ Défense nationale, des bons à court germe, refus de 
_ voter le budget, entraînent bientôt les effets attendus : 
exigence massive de remboursements, évasion des 
capitaux, crise dramatique de trésorerie. Cependant, 
les gauches, dans cette période difficile, réalisent 


La campagne de 


poursuivent la. répression des fraudes fiscales. Mais 
… les échéances exigibles atteignant, en 1925, plus de 
des 78 milliards, il leur faut réclamer à la Banque de 
= France de nouvelles avances, employées intégrale- 
_ ‘ment au remboursement des dettes du Bloc national. 
_ En vain, des Gouvernements de concentration font 


î 


l'unité budgétaire, arrêtent la politique d'emprunt, 


appel au patriotisme des partis de “droite, des crises 


provoquées par ceux-ci se succèdent jusqu'au jour 


où, à la faveur des embarras financiers ainsi aggravés 
et exploités, ils obtiennent le retour au pouvoir dés 
vainous de la consultation populaire (x). 


Le Parti laissera s'achever l'expérience en cours. 


Notre Parli, se refusant à toutes représailles, fit : 


alors preuve d’une abnégation qui contraste avec la 
passion haïneuse dont il avait été victime. Par le 
concours désintéressé d’une partie de ses membres, 
par la réserve des autres, qui se sont interdit toute 
hostilité systématique, il a accepté Joyalement 
l’expérience financière qu’on lui proposait. Au bout 
de quinze mois, des résultats heureux : large équi- 
libre du budget, stabilité de fait du franc, conso- 
lidation partielle de la dette flottante, meilleur amé- 
nagement de la dette à court terme, ont été acquis. 
Mais il est permis de formuler des réserves sur 
les conséquences d’une politique d'amortissement 


(x) Voici, d'après le Journal de Versailles (8. 12. 27), 
le bilan comparé de la politique financière du Cartel et 
celle de l'Union nationale : 

Juillet 1926, — Chute du ministère Herriot, Effondre- 
ment du Carte] et de la livre. 

Le 3 % perpétuel valait 46 fr. 20, le 3 % amortis- 
sable, 6a francs ; le 5 % 1915-1916, 49 fr. 10 ; le 4 % 
1917, 41 fr. 80; le 4 % 1918, 4o fr. 90 ; le 5 % 1920, 
67 fr. 20 ; le 6 % 1920, 58 francs, 

Par rapport au cours du 81 mars 1924, époque à 
laquelle le ministère Poincaré dirigeait les affaires de la 
France, chaque tilre avoit perdu de sa valeur : 

Le 5 % perpétuel, 8 fr. 75; le 8 % amortissable, 
3 fr. 25; le 5 % 1915-1916, -18 fr. 80 ; Je 4 % x937, 
15 fr. 65 ; le 4 % -1918, 26 fr -65: lo 5 1% x92%, 
19 fr. 20 ; le 6 % 1020, 23 fr, 4o. ; 

La comparaison de ces divers chiffres fait ressortir un 
total de 18 milliards 500 millions, représentant la perte 
subie par les rentiers et épargnants par le fait de la 
désastreuse politique financière du Cartel, qui avait déclaré 
que linflation serait la ruine de la France. 

Il n'a cependant pas hésité à crever le plafond de la 
fabrication des billets de banque de plusieurs milliards, 
sans en avoir reçu l'autorisation du Parlement. 

Cet expédient financier, qui menait notre pays au même 
abîme dans lequel avait sombré l'Allemagne, fut la cause 
de la chute du premier ministère eartelliste présidé par 
M. Herriot. 

Maïs depuis l’avènement du ministère d'union natio- 
nale, qui a powr chef le président Poincaré, les : valeur: 
précilées ont repris les cours suivants ; ” 

Novembre 1927, Bourse de Paris : 

3 % perpétuel, 56 fr, Go, soit un gain de 10 fr. 4o par 
titre depuis juillet 1926 ; 

3 % amortissable, 68 fr. 75, soit un gain de 8 fr. 75 
par titre depuis juillet! 1926 ; 

5 % 1915-1916, 76 fr. 6o, soit un gain de 27 fr. 5o par 
titre depuis juillet 1926 ; 


# 


k % 1917, 6x fr. 25, soit un gain de 19 fr. 45 par titre 
depuis juillet 1926 ; 

h % 1918, 67 fr. 95, soit un gain de 2r fr. ob par titre 
depuis juillet 1926 ; 

5 % 1920, 92 fr. 50, soit un gain de25 fr. £o par titre 
depuis juillet 1926; : 

6 % 1920, 90 francs, soit un gain de 32 francs par titre 
depuis juillet 1926 ; 


Ce qui revient à dire que depuis le jour où le Cartel 
a cessé de diriger les affaires de la France le capital 
des rentiers et épargnants français a regagné en valeur 
plus de 27 milliards. 

Tel est le bilan de la politique financière d'Union natio- 
nale. 

Espérons que M. Daladier et tous les candidats qui se 
réclameront de l'investiture du Parti radical-socialiste 
rénové voudront bien faire état de cette édifianta dou 
meéntation devant les électeurs. … : ; 
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hique de diminuer les rendements fiscaux, sur les 
tuosités d’assiette et de quotité de certaines taxes, 
asi que sur lès inconvénients d’une superliscalité. 
Quoi qu’il en soit, notre Parti laissera s'achever 
Wexpérience en cours, mais il entend présérver sa 
iberté de doctrine et d'action. Le patriotisme finan- 
r dont il a fait preuve est garant devant le pays 
qu’il saura s'inspirer, en toutes circonstances, des 
nécessités de l'intérêt public. : 


_ Les conditions de notre prospérité économique. 


- Notre relèvement financier et. notre restauration 
monétaire ne seront durables que si le pays est pros- 
bère, si son industrie est active, si la balance de son 
‘ommerce et de ses comptes est en excédent. Il 
semble que le souci de diminuer ses prix de revient, 
a volonté de faire face aux redoutables concurrences 
i se dressent contre elle au dehors, incitent notre 
ndustrie à tenter un sérieux effort pour perfection- 
fer sa technique et coordonner ses moyens d'action. 
Cet effort a toute notre sympathie, Nous pensons, 
M’ailleurs, que la première condition d’un tel progrès 
st la stabilité dans les échanges, c'est-à-dire à la fois 
la stabilité de l'instrument monétaire et la stabilité 
des relations douanières. C’est seulement quand cette 
condition sera remplie que pourront être réprimées 
efficacement ces spéculations, si souvent dénoncées, 
qui font la fortune dés aventuriers d’affaires au détri- 
ment des producteurs honnêtes, et contribuent lar- 
gement à l'exagération des prix, 

Une production plus intense, moins coûteuse, 
mieux équilibrée, que viendront seconder et com- 
mléter de grands travaux publics, une meilleure utili- 
ation de nos ports, de nos voies d'eau, de notre 
“houille blanche, de notre sous-sol, une exploitation 
méthodique de nos richesses coloniales, en collabora- 
Mion généreuse avec les populations indigènes, assu- 
reront à notre pays la prospérité qui lui permettra 
de faire-face aux lourdes charges que la guerre et 
Waprès-guerre lui ont imposées. 

. Mais, en secondant de tout son pouvoir l'effort de 
Mmoitre industrie nationale, notre Parti marquera, sur 
deux points essentiels, sa doctrine. 


_ Contrôle des puissances financières. Monopoles. 


I n'ignore pas que les vastes concentrations de 
ICapitaux et de moyens sont une nécessité de l'éco- 
momie contemporaine ; il ne les condamne pas dans 
leur principe technique, Maïs, en face d’elles, le con- 
sommateur doit être défendu; Au surplus, une 
Lexpérience récente a montré qu'il peut être péril- 
leux pour l'autorité même de l'Etat de laisser aux 
Imains de quelques privilégiés une puissance sans 
contrepoids ; nous voulons que dans tous les domaines 
le dernier mot appartienne au peuple souverain. 
_ Non seulement nous nous refusons à aliéner au 
profit d'intérêts privés les grands services publics 
dont la nation s'est réservé la gestion directe, mais, 
Suivant la doctrine maintes fois affirmée dans nos 
Congrès, nous voulons qu’un contrôle s'exerce ‘sur 
toutes les industries qui bénéficient d’un monopole 
de fait. Le contrôle de l'Etat sur l'exploitation des 
richesses publiques et, s'il y a lieu, sa participation 
aux bénéfices qu’elle procure “peuvent d’ailleurs 
s'exercer suivant des formules qui fassent toute leur 
aux nécessités d'une saine gestion industrielle 
commerciale, Les combinaisons si diverses et si 
uples de la société anonyme permettront de donner 
a coopération de l'Etat, des producteurs et des 


e trop ambitieuse, d'une crise économique qui : 


usagers à en dehors de toute bureaucratie routinière, 
des forces multiples, dont plusieurs ont été mises 
en pratique à l'étranger et: en France même avec 
suecès, 

A nous de les utiliser, 


Amélioration de la condition de l’ouvrier. 


Enfin, tout effort de réorganisation industrielle en 
vue d’une production meilleure suppose l'adhésion 
de ceux qui sont les premiers agents de cette produc- 
tion, les travailleurs. 

Le Parti républicain radical et radical-socialiste, 
qui comple parmi 6es précurseurs des hommés 
comme Louis Blanc, ne s’est jamais désintéressé de la 
condition des ouvriers, ses représentants aw Parle- 


n’en onf pas pris l'initiative, loutes les mesures qui 
tendent à les défendre contre les excès d’un machi- - 
nisme par lequel ils furent à l’origine écrasés: Limi- 
tation des heures de travail, hygiène des ateliers, 
assurance contre les accidents, la maladie, l'invali- 
dité, toute celte législation, à laquelle la loi sur les 
assurances sociales apportera bientôt un complément 
décisif, est en grande partie leur œuvre. 
Mais nous pensons qu'il ne suffit pas de protéger 
le travailleur, de l’assister dans les mauvais jours, 
de veiller sur sa maladie et sur sa vieillesse, il ne 
suffit même pas, par une lutle incessanté eontre le 
taudis, contre les lotissements de misère, par une 
large politique de l’habitalion, qui est à nos yeux 
l’œuvre capitale de demain, d'assurer la salubrité de 
son foyer, la santé de ses enfants, la joie de sa vie 
familiale ; l’œuvre qui s'impose en faveur des travail- 
leurs n'est pas toute de protection et d'assistance ; 
elle est aussi de justice, de libération. ; 


- Transformation du salariaf, 


Autant que tout autre Parti, le Parti républicain 
radical et radical-socialiste, qui met au centre de sa 
doctrine la valeur morale de l'individu, les droits de 
l'homme, proclame que l’ouvrier n'est pas une mar- 
chandise, et que le salariat ne peut pas être considéré 
comme un mode définitif de rétribution du travail 
humain si le salaire n’est pas Nbrement débattu et 
sérieusement garanti. À toutes les mesures qui tendent 
à une telle transformation du salariat il s'est associé 
dans le pass, il s’associera dans l'avenir, Pratique 
généralisée des conventions collectives, participation : 
aux bénéfices, actions de travail, conseils d’entre- 
prises, contrôle ouvrier, -toutes ces réformes, des 


industriels qui sont dans nos rangs en ont pris d'in 


La question sociale. D : 


ment n’ont jamais manqué de soutenir, quand ils 
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tiative avant-même qu'elles aient reçu la consécration — 


de la loi. < V4 

Il se peut qu’elles paraissent négligeables à des 
théoriciens épris d’absolu, qui leur reprochent de ne 
pas impliquer une transformation intégrale de la 
société présente, le Parti républicain radical et radical- 
socialiste, s'inspirant des leçons de l’histoire et des 
méthodes de la science, ne croit pas à de telles trans- 
formations, Rien ne se fait, à se%yeux, de fécond ef 
de durable qui ne soit préparé par le progrès des 
institutions et l'éducation des esprits ; mais il ne con- 
sent en aucune manière à être considéré comme un 
parti conservateur; il n’ignore pas les tares du monde 
actuel, il les dénonce ; il est le parti de la justice 
sociale ; c’est par un effort continu d’études et d’ac- 
tion, d'observation et d'organisation, qu’il veut la 
réaliser, ; é SUR 
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L'agriculture. \ ‘ Les grandes associations professionnelles doivent collabor 


Améliorations techniques et facilités commerciales, 


Dans son action économique et sociale, le” Parti 
républicain radical et radical-socialiste a loujours 
marqué une attention particulière pour l’agriculture. 
C’est qu'à ses yeux la prospérité de l'agriculture est 
un élément essentiel de notre équilibre économique 
et le maintien d’une classe vigouréuse et prospère 
de propriétaires ruraux indépendants une des condi- 
tions premières de notre équilibre politique, On ne 


le froisse pas quand on l'accuse, comme il arrive, 


d'être le grand Parti des paysans. 

À l'avenir comme par le passé, on le trouvera tou- 
jours, au Parlement comme dans le pays, par ses 
élus comme par ses militants, à la tèle de toutes les 
œuvres qui tendent à donner aux cultivateurs mo- 
destes les moyens techniques et les facilités conamer- 
ciales qui ne doivent pas rester l'apanage de la 
grande propriété terrienne, Crédit, syndicats, coopé- 
ralives, assurances, un progrès considérable a été 


réalisé depuis vingt ans, Notre Parti y a pris sa part. 


Mais tous les risques ne sont pas couverts, mais 
les engrais sont trop chers, monopolisés par de 
grandes firmes associées, mais l'électricité n'éclaire 
pas encore tous nos villages, mais les routes entre- 
tenues par les preslations du villageois sont démo- 
lies par la grande circulation automobile, mais les 
caprices de la protection douanière déconcertent les 
prévisions du producteur rural, qui subit le préju- 


dice des taxations et des prohibitions, et qui n'est 


pas souvent le bénéficiaire des tarifs, dont d’autres 
savent mieux deviner les répercussions ;* mais Jes 
impôts, établis d'après un cadastre sans rapport avec 
le réel, l'indignent par l'injustice de leur assiette, 
-plus encore que par leur poids, À tous ces maux 
motre Parti apportera les remèdes attendus, 


La réorganisation de l'État. 


Le Parti reste le défenseur résolu du système parlementaire. 


Problèmes fiscaux, économiques et sociaux, c'est 
d'eux qu'il fallait parler d’abord ; celte primauté de 
l'économique, dont cerlains font une théorie, s’im- 
pose par les rigueurs d’un lemps où nul n'échappe 
aux soucis de l'existence matérielle. Mais ces pro- 
blèmes ne doivent pas nous faire oublier les grandes 
questions de l’ordre politique et de l’ordre intellec- 
tuel sur lesquelles notre Parti a remporté dans le 
passé ses plus glorieuses victoires, Aussi bien n'’ont- 
elles pas cessé d'être pressantes. 

Nous sommes le grand Parti de la démocralie, Nous 
sommes les plus authentiques héritiers des républi- 
cains qui fondèrent dans notre pays la liberté poli- 
tique, nous savons le prix de ce patrimoine, nous 
saurons le préserver de toute atteinte, on ne trouvéra 
‘pas dans nos rangs d'apologisies de la dictalure, nous 
restons les défenseurs résolus du régime parlemen- 


taire. Sans doute, «6 régime, comme foutes les insti- 


tutions humaines, doit évoluer, s'adapter aux chan- 
gements qui se font autour de lui dans la société, Le 
temps n’est plus, on l'a souvent remarqué, où le 
Parlement n'avait en face de lui, pour le contrôler 
ou pour obéir à ses lois, qu'une poussière d'individus 
isolés. De toutes parts, depuis quelque cinquante ans, 
ls ‘associations ont surgi ; elles grandissent chaque 
jour en nombre et en puissance : loi de 1884 sur 
les syndicats professionnels, loi de 1901 sur les asso- 
cialions. Comment fermerait-on les yeux aux ‘consé- 
quénces logiques. de ces. actes. législatifs, ‘expression 
d'une réalité sociale en pleine fermentation ?. 


avec l'Etat et le Parlement, et sous leur autorité. 
Quel sera le rôle de ces associalions en face d 


Parlement? Vont-elles le combattre, le remplacer, 
secondér? Grave problème, dont la solution sea 
l'œuvre difficile des années qui viennent, Notre Par 
fait confiance aux associations professionnelles, ik x 
croit pas qu'on puisse réaliser heureusement sa 
leur. concours ni l'organisation du travail, ni 
réforme administrative ; il pense qu'elles ont le 
rôle à. jouer à côté du Parlement pour le rénscigni 
dans l'élaboration des lois, pour l'aider dans ler 
application. Il a favorisé la création des commission 
des assemblées de tout ordre par lesquelles ell 
peuvent exprimer leurs volontés, Mais il croit qt 
leur action serait dangereuse si elle restait incoh 
rente, qu'elle doit être coordonnée, disciplinée, int 
grée dans cet ordre supérieur dont l'Etat est l’expre 
sion, C’est dans cet esprit qu'il a créé et qu'il va 
développer le Conseil supérieur économique. , Const 
consultatif : le dernier mot doit appartenir au Parl 
ment, chargé de formuler la volonté générale, d'u 
bitrer les intérêts particuliers, individuels ou corp: 
ratifs, qui s'affrontent autour de lui, d'assurer 
respect de l'intérêt général dont il est le gardien. 


L'instruction du peuple. 


Intangibilité de l'école laïque. 


Notre Parti a toujours mis en tèle de son pr 
gramme la question de l'éducation, populaire. C'e 
qu'il est un parti d'idéal. II ne pense pas que tout & 
fait dans le monde par le seul mécanisme des forc. 
matérielles, Il croit à la valeur de l'esprit ; c'est po 
cela qu'il s'est toujours occupé avec passioh de l'écol 

Notre école laïque, il né permet pas qu’on y touch 
et sur ce point il n’acceple aucun compromis, On 
raillé son anticléricalisme ; raillerie de bon ton ; m 
connaissance de nos sentiments et de nos idées, No 
voulons la paix religieuse ; mous respeclons scrup} 
leusement toutes les convictions. Mais nous voyor 
dans l’école laïque, qui réunit sur ses bancs, sat 
distinction de classe et de confession, dans un mênm 
respect de l'enfance et un même amour du pays, } 
fils dés pauvres et. les fils de riches, les catholiqu 
et les libres-penseurs, le foyer le plus précieux de 
fraternité civique, la meilleure garantie de l'uni 
nationale. Et quand on nous demande de dress 
l’une en face de l’autre, dans chaque village, par 
répartition proportionnelle scolaire, par le retour d' 
Congrégations enseignantes, deux écoles où l'on opp: 
sera, par le conflit des confessions et des doctrines, de 
enfants à d’autres enfants, nous refusons obslinémen: 


/ L'école unique. 

Nous n'avons! qu'une ambition, qu'une volonté 
consolider notre école laïque, la développer, la pr 
longer, rendre effective l'obligation scolaire, la con 
tinuer pendant l'adolescence, pour Ceux qu’attende» 
l'atelier ou les champs, par des cours professionnel 
où ils recevront, avec un bon apprentissage du mi 
tier,-Jés éléments de culture générale et d'instructic 
sociale nécessaires aux ciloyens d'un pays libn 
ouvrir enfin à tous ceux qui le mérileront par leu 
intelligence et leurs efforts, sans distinction de fa 
tune, l'accès à l'ensoignement: secondaire et à l'es 
scignement supérieur. G'est là ce que nous entendor 
par l'école unique : il ne s'agit pas de couler ton 
les cerveaux dans le même moule, sous le contrû 
oppressif de l'Etat, mais de supprimer la plus cruel 
des injustices, la plus préjudiciable à la nation. | 


= 


= CLes Q 
© Appel aux républicains. ? 


Voilà notre programme, Autour de lui nous avons 
M conviction que toutes les forces démocratiques de 


sociale, la läïcité ; nous avons dit avec netteté ce 
e signifient pour nous ces grands mots. 

| Contre nous, ceux qui veulent, par d’inadmissibles 
xigences, rallumer dans notre pays la guerre reli- 
euse ; contre. nous ceux dont l’égoïsme ne com- 
end pas que chacun doit contribuer pour sa juste 
tart aux dépenses publiques, et d'autant plus qu'il 
St plus riche ; ceux qui, privilégiés, ne sentent pas 
tue leur fortune est faite par le labeur des hommes 
hui, au-dessous d’eux, œuvrent dans la peine, et qu’à 
es travailleurs doit aller généreusement leur souci ; 
ïontre nous aussi ceux qui, en deçà et au delà des 
rontières, s’en vont préchant la haine et préparent 
Es tueries ; contre nous enfin ceux qui veulent la 
livlence, le désordre, la révolte contre les lois, la 
ébellion contre la patrie. Clricaux fanatiques et 
Moutocrates aveuglés, fascistes et communistes, nous 
l'avons rien à faire avec eux. 

_ Mais les autres ne sont-ils pas dans noire pays 
‘immense majorité ? Qu'ils soient ou ne soient pas 
lans les cadres de notre Parti, radicaux et radicaux- 
ocialistes, républicains sans épithète, attachés aux 
1obles traditions du régime, et voulant les continuer, 
ocialistes fidèles à la grande mémoire de Jaurès, ayant 
e sens des réalités et disposés à se joindre à nous 
Jour les réformes immédiates, et ces jeunes hommes 
urtout qui cherchent, par delà les formules vieillies, 
e miliéu où s’exercera cette activité réaliste dont ils 
mt rapporté des tranchées ou puisé dans les épreuves 
le l'après-guerre l’ardente volonté, est-ce vainement 
jue nous ferons appel à toutes ces énergies qui se 
herchent pour défendre avec nous ce qui est à nos 
jeux toute la raison d’être de notre parti { la démo- 
ratie libre et juste, et, par l’ordre qu’elle crée, par 
a paix qu'elle assurera, le pays prospère, généreux 
+ fort ? 


COMMENTAIRES DE PRESSE 


De M. Enmoxo pu Mesniz dans le Rappel (30. 10. 
17): 

Le Congrès du Parti 
l_« unionisme ». 
11 cède à la surenchère d’extrême-gauche, 

Il adopte une tactique électorale qui lui interdit tout 
iccord avec les parlis n'acceplant pas le programme 
ninimum : République laïque, politique réaliste de la 
aix. Il élève une barrière contre la réaction ; il laisse le 
hamp libre à la révolution. - : 

Après le premier tour de scrulin, les ententes électorales 
vec les socialistes S. F. I. O, seront admises, licites et 
ouables, 

C'est un Cartel moins franc que le premier, qui réserve 
les possibilités de concentration républicaine.’ 

- « Nous n’excluons pas ceux qui... ni ceux qui... ni ceux 
jui..…., valicinent les augures. » 

Au vrai, ils n'excluent aucun de ceux... qui peuvent 
ontribuer à leur élection. 

Cé qui domine ces débats tumullueux, c’est moins une 
dée de parti qu'un intérêt électoral. 


radical repousse la politique 


- De M. Mamezer dans la République démocratique 
Brit 27): x 


Le rêve du Parti radical-socialiste reste, aujourd’hui 
omme hier, de concilier dans l'immense équivoque du 
isant parti social cher à M. G. Ponsot, dont la rue 
serait l'axe, les socialistes unifiés d'une part et 


”s = dm 


Re dde 
uestions Act 


B pays peuvent se rallier: la paix, la justice fiscale. 
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les républicains de l'école de Gambetta, de J. Ferry et de 
Waldeck-Rousseau de l'autre. Et les socialistes uniliés, 


d’une part, ont beäu proclamer qu'ils ne veulent .rien ! 


savoir de ce bloc enfariné, qu'ils sont des partisans de 


la lulte de classes, de la révolution, de la dictature du. 


prolétariat, qu’ils entendent s'allier dans les élections aux 
communisles ; les républicains de gauche, de l'autre, 
fidèles à la pensée de Gambetta, de Ferry et de. Waldeck, 
ont beau répéter sur tous les tons que pour rien au 
monde ils ne consentiront à lier partie avec les adver- 
sSaires de la propriété individuelleet avec les internatio- 
nalistes : Je Parti radical-socialiste ne veut rien entendre 


ni des uns ni des autres, ét continue à se ffalter de con-” 


cilier les inconciliables, [...] 
Donner sa main à des radicaux-socialistes qui donnent 


la leur aux socialistes unifiés, lesquels donnent la leur. 
toujours . 


aux communisies — nous nous y sommes 
refusés avec la plus grande énergie, et nous y sommes 
plus énergiquement résolus que jamais. 


La chaîne contre l'incendie, avec les pompiers, oui. La: 


chaîne des incendiaires, pour propager le feu : non. 


De M. L.-A. PAcès dans Polilique (15. 11. 27): 


Les purs n'oublient pas d'appeler sur ce terrain de, 


l'anticléricalisme les électeurs républicains. Comme il est 


malaisé de trouver dans un autre domaine les éléments. 


d'une entente pratique, pourquoi ne pas sortir du vieux 


magasin aux accessoires le spectre fripé de la Congré-« 


gation.? Le peuple ne paraît pas devoir s'intéresser beau- 
coup. à celte exhibition ; mais tout de même, si on 
essayait P Et c'est M. Herriot qui, à Lyon, et à Paris 
devant le Congrès des Jeunesses laïques, montre la voie 
du combat en passant par une certaine conception de 
l’école unique ; c'est M. Daladier parlant au Havre ; ce 
sont MM. François-Albert, Brénier, Perreau, Héry, tenant 
une réunion de la Ligue de l'Enseignement à la Roche- 
sur-Yon, qui demandtnt la stricte application de Ja loi 
contre les Congrégations, et le ralliement autour de l'école 
publique actuellement « en péril »... Ce qui caractérise 
le radicalisme réel, tel qu'il est dans son ensemble, et 
sauf d’honorables exceptions ; ce qui distingue vraiment 
ce parti, hommes et actes, c'est l'insincérité. Pour lui, 


un programme social généreux, c'est un moyen de capter 


des suffrages, 


De M, Bernanp DE LAcoMg8E dans le Correspondant 
(510; 27): 


M. Maurice Sarraut a eu beau naguère énumérer métho- 
diquement toutes les divergences qui séparent les radicaux- 
socialistes des socialistes, et M. Léon Blum les additionner 
avec une ironie sarcastique, ils voteront les uns pour les 
autres, comme il y a eu dimanche quinze jours dans le 
Finistère, et les amis de M. Cachin, assurés qu’on leur 
rendra la pareille, leur donneront, le cas échéant, un 
coup d'épaule. Voyez plutôt le soin qu'ils apportent dès 
maintenant à atténuer leurs dissidences, à s'associer aux 
mêmes campagnes, à mettre en vedette les articles de 
leurs programmes susceptibles de les unir: en politique 
inférieure, laïcité, et, pour commencer, la détéstable 
école unique, destinée à élouffer la liberté de l’enseigne- 
ment et à achever d’abaisser, en les égalisant, le niveau 
des études... 


Le Parti radical ugioniste 
Au Congrès radical-socialiste (27-30. 10. 27), 


M. Franklin-Bouillon s'était nettement prononcé: . 


4° pour la participation des socialistes au pouvoir 


comme condition de l’appui électoral que leur 


prêterait le Parti radical; 2° pour le maintien de 
l’Union nationale. 
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A ce discours M. Came CHauTeurs avait 
répondu (Temps, 29, 10. 27): 


Me sera-t-il permis de fière tout d'abord observer 
à mon éminent contradicieur el ami qu'il s’enferme 
dans un étrange paradoxe en dénonçant les doctrines 
socialisies comme si catasirophiques que la plus légère 
politesse faite par nous à ce Parti suffirait à ruiner 
l'économie nationale, et en s'efforçcant ensuite d’in- 
troduire ces mêmes socialistes dans le Gouvernement, 
dont la politique se trouverait de ce fait entraînée 
aussitôt vers des voies nourelles ? 


Parlant ensuite de l'Union nationale, M. Chau- 
temps la rejetait comme un sophisme qui confond 
la tactique parlementaire avec Paction électorale. 
Après avoir exposé le mécanisme de l'Union 
nationale, telle qu’elle est pratiquée depuis dix- 
huit mois, il ajoutait (Temps, 29. 40. 27): 


A Fheurs actuelle, tous les partis de la Chambre 
sont demeurés libres les uns en face des autres : ils 
n'ont pes é& aseris par l'Union nationale : îls 
gantent leurs programmes, leurs conceptions de la 

Stion des affaires publiques.et de l'avenir du pays. 
Comment se déroberaient-ils au dervir de les sou- 
melire au jugement des électeurs ? Comment suppri- 
meraient-ils le droit des citoyens > Certes, il leur est 
loïsihle, il est mème souhaitable que, dans l'intérêt 
ils s'efforcent d’atténuer leurs 
querelles, de rapprocher leurs points de vue, de réa- 
LSer entre eux le maximum possible d'union. Et s’il 
est vrai que nos adversaires sont envahis d'un Sen- 
timent mouveau de ooncônde civique, qu'ils en 
donnent donc la preuve en apportant désormais dans 
léurs controverses plus de.mesure et de justice envers 
mous, Mais quant à pouer le désir Kégitime d'union 
Jusqu'à supprimer toute discussion èn face du pays 
sur les sujels qui commandent le plus impérieuse- 
ment son avenir, ce serait l'abolition même du régime 
démocratique. [...] 

Voyons! Quand on lit chaque jour les outrages et 
les calomnies d'adrerssires qui ne désarment jamais, 
quand on li les prétentions insensées des cléricaux 
se veulent détruire la laïcité, quand on. constate 

l'entêtement des conservaleurs -sociaux, comment 
pourrait-on croire, à moins-d'être résioné d'avance 
à la duperie, que de « justes conditions seront accep- 
tes et loyalement remplies? [.….] 

Les hommes du éenfre, qui nôus somment arec 
tant de riolence de rompre les liens, en vérité relatifs 
et intermittents, que nous arons au seuxième tour 
de scrutin avec les socialisies, quand donc ont-ils 
renonc, de leur oûté, à mèler ‘entièrement leur pro- 
pagande et leur action électorale dès le premier iour 
à celles des partis de droite les plus extrèmes et les 
plus violents ? 


Sa conclusion était qu'il fallait refuser toule 
alliance avec les partis modérés de droite. 

Ainsi attaqué, M. Franklin-Bouillon, malgré 
Vopposition de la majorité du Congrès, répondait 
à M. Chautemps,en affirmant sa volonté de main- 
tenir intégralement les lois de la République et 
de poursuivre les réformes démocratiques. Mais 
il proclamait de nouveau la nécessité de lunion 
nationale, qui « s'impose qu'on le veuille où non 
et s’imposera tant que le franc ne sera pas stahi- 


_lisé. N faut donc la subir ou la diriger ». Cette 


te: il eat ts MR D > 


chère de droite ou de gauche, Sur la politiqu 
extérieure, même. opposition à l’ordre du jou 
voté par le Congrès et présenté par M. Montigny. 
M. Franklin-Bouillon, à la séance de nuit où s 
termina le Congrès, déclara que lui et ses ami 
se désintéressaient du vole et quitta peu aprés 
salle sous les huées des congressistes. 
Une $seission venait de se produire qui devint 
un fait accompli le 4. 44. 27. La Fédération rade: 
cale-socialiste de Seine-et-Oise, qui avait étéexclue 
du Parti radical-socialiste par l'assemblée plénié 
du Comité exécutif le 23. 10. 27, se réunissait 
3, 11.27 et, approuvant l’attitudede M. Franklins 
Bouillon, lui volait l’ordre du jour suivant (4) 


En présence de la décision du Congrès de Pa 
étartant du Comité exécutif les délégnés de la Fédé 
ration régulièrement désignés par elle, décision prisé 
en violation des statuts et injurieuse pour des 
hommes qui n'ont jemais cessé de lutter pour k 
République : É 

Prenant acte des résultats du Congrès condamnanl 
formellement l'union nationale, qui a satvé la France, 
et prétendant imposer aux radicaux l'alliance aveé 
le Parti socialiste, section française de la H° Inter 
nationale, sans exiger de celui-ci la garantie 
pensable de la participation au pouvoir ; 

La Fédération de Seineet-Dise estime, dans ce 
conditions, devoir se solidariser avec ses vingt-quairé 
kgues exelus et ne pouvoir, en CONSéqUEnCE, COM 
tinuer à faire partie de l’organisation de la rue dé 
Valois, et décide de cesser tous rapports avec 
bureau du Comité exécuif; 

Fidèle 3 son idéal, à sa “doctrine, au souvenir di 
ses fondateurs et de Maurice Berteaux, la Fédération 
de Seine#t-Oïise continuera à grouper ‘dans le dépar 
tement, comme elle l’a fait depuis 1885, les militant 
qui, radicaux-socialistes hier, le Sont encore aujour 
d'hui et le resteront demain, pour poursuivre so 
action, dont elle tient à rappeler ici les essem 
tielles, acclamées lors de son assemblée générale ds 
9 octobre : maintien des lois fondamentales de 
République, réalisation dans le pays de la formuk 
de l'union nationale pratiquée au Gouvernement 
subordination des alliances électorales à l'acceptatios 
par tous des responsabilités du pouvoir : union à 
fous les républicains contre les extrémistes de droit 
et de gauche, notamment contre le communisme. 

C'est la politigse de l'unionisme avec le concou 
de tous les républicains sincères que la Fédératio 
de Seine-et-Oise fera prévaloir dans le département « 
dans le pays tout entier. & 

Le burau adresse ses félicitations et l'expressie 
renouvelé de sa confiance absolue au citoyen Fran 


. klin-Bouillon, avec lequel il se déclare solidaire. 


Ainsi était fondé le Parti radical unionisle. Pl 
sieurs Fédérations radicales de province atraier 
fait connaitre qu’elles adhéraient à ce nouyea 
parti. (2). 


(:) Roppel, & sr. 21. 
(>) Comme suite à tous ces incidents, ME Fraokls 
Bouillon a donné sa démission -de Prod Poe À 
mission des Affaires étroengères de a Chembre et 
membre du Parti radicalsochliste. Nous donnons ei-aps 
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PROGRAMME DU PARTI UNIONISTE 


us 


Dans un discours prononcé à la salle Wagram 
le 29. 40. 27,M. Franklin-Bouillon disait (Radical, 
. 30. 10. 27): 


Un programme, Vous n’en aurez jamais de plus 
_ beau que celui du 11 mai 1924. Vous n’avez pu l'exé- 
- cuter parce que les partis de gauche, isolément, ne 
peuvent gouverner. Sans l'union nationale, impos- 
- sible de gouverner. Et vous serez réduits à la même 
impuissance si vous allez demain aux élections sans 
l'union nationale, ; Ç. 
Voyez la Belgique, où les socialistes collaborent 
avec les catholiques dans un même Gouvernement. 
; Pourquoi, en France, les socialistes refusent-ils 
. foute participation au pouvoir? Pour rester isolés, 
- ne pas prendre de responsabilités, faire de la suren- 


” le texte des deux lettres notifiant cette décision du député 
dé Seine-et-Oise (Rappel, 4. 11. 27): 


1° À la commission des Affaires étrangères : 


« Mes cners COLLÈGUES, 
» Mes cHers AMIS, 
® _». J'ai réuni notre Commission des Affaires étrangères 
pour vous faire mes adieux et vous exprimer une fois 
. encore toute ma gratitude de la confiance unanime el 
affectueuse que vous m'avez témoignée tant d'années. 
» C'est pour moi une heure douloureuse, mais je dois 
obéir à ma conscience. £ s 
…_» Je représentais ici lé Parti radical-socialiste, dans lés 
rangs duquel je me suis battu pendant plus de vingt-cinq 
+. ans. : 4 
_ » Je le quitte parce que son Congrès vient de répudier 
formellement l'union nationale, qui a sauvé la France 
= de la catastrophe, parce qu'il vient de condamner ses 
- membres à l'alliance sans conditions — sans même la 
garantie de la participation au pouvoir — æ#vec les 
socialistes, section française de la deuxième Internationale. 
» Or, celle-ci s'est nettement engagée à poursuivre 
l'évacuation immédiate de la Rhénanie et le rattachement 
de l'Autriche à l'Allemagne. : 
» C'est le plus grand danger qui puisse menacer notre 
- nation ét’ notre race. 
» C'est la guerre certaine avant dix ans. 
» L'ignorance, l'abdication prépareat le conflit : mes 
- amis et moi, nous voulons la paix. 
a » Une dernière fois, de cette présidence où, pendant 
de longs mois, seul, j'ai vainement essayé, €n 1919, 
d'arracher mon pays au traité de Versailles, je lui crie le 
danger qui vient, ‘ = 
» Et je reprends ma liberté pour continuer la bataille 
où j'ai mis ma vie : 2 
:» La nation contre l'fhternalionale, » 


2° Au président du Parti radical-socialiste : 


» MoN cHER PRÉSIDENT ET Ar, 


» Je vous adresse ma démission du groupe et du Parti. 

» Vous savez que j'ai tout tenté pour éviter d'en 

arriver là. | 

» On m'a répondu que je n'avais pas le droit d'avoir 

raison contre mes amis. Si profondément douloureuse que 

f soit pour moi celle séparalion après Vingt-oinq ans de 
" juilé communé, où je erois avoir montré un désintéres- 

sement absolu, entre mes amis et mon pays je n'hésite 

pas un instant. Ë ; : 

M » On les à trompés, on a faussé leurs vues, les faits 
— trop tôt, hélas ! — feront éclater leur erreur. 

- _» J'attends avec sérénité l'heure où, devant lo danger 

… grandissant, nous nous trouverons de nouveau tous réunis 

… pour la défense de la nation. | 

#. | » Français, nous sommes également ruinés par la guerre 

» et nous sommes également menacé£ dañs l'avenir. 

= ÿ L'union nationale seule pourra nous sauver. 

Croyez, mon cher président et ami, pour vous el lous 

collègues, à mes “sentiments de réelle amitié. » 
REA: | 


posés, inacceplables à mon sens dans leur forme 


chée. Organisation défensive de la frontière, \ 
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chère et dénoncer votre impuissance 
sociale. ; à 

Vous n'avez pas le droit de faire alliance avee 
ceux qui, comme hier, refuseraient leur part de res- 
ponsabilits et leur participation aw pouvoir. 

Vous n'aurez d'autre garantie que la participation 
au pouvoir des socialistes, qui, aujourd'hui, annbncenl) ; 
que, selon leurs convenances, ils se désisteront soit _ 
pour un radical, soit pour un communiste. Alliance 
avec les socialistes ? Que savez-vous qu'ils décideront 
en leur congrès de décembre? Quel espoir fondez- 
vous sur ceux qui jouent sur les deux tableaux? Il 
faut leur imposer, avant le scrutin, la participation 
pour que cette alliance soit possible. Sans cela, vous 
jetez votre parti dans üne politique de surenchère, 
où vous subirez la volonté d’alliés qui n'auront pas 
voulu être vos collaborateurs, Par la participation, 
vous garantirez l'avenir de votre parti et l’avenir de 
la, République. ME CET 

On m'a accusé, du côlé socialiste, de poursuivre 
le déshonneur de nos alliés de gauche en obtenant 
d’eux la participation. Rien ne pouvait me toucher 
plus péniblement, mais c'est mal me connaître que 
de penser que j'aie pu faire un pareil calcul. Tout 
dans mon passé, dans mon attitude, est un démenti 
à cellé accusalion inattendue. ? 

N'ai-je pas, au contraire, toujours exalté l'idéal 
le plus démocratique à É 


politique et : 


Le programme de ce nouveau parti vient d’être 
précisé par M. Franklin-Bouillon dans un article 
intitulé « Devant la faillite des partis. Ce que fera 
l’unionisme » (Jowrnal, 16. 2. 28). Après avoir 
indiqué les conditions nécessaires de la prochaine — 
bataille électorale : « 4° Trêve de quatre ans — 
la législature — dans un esprit de tolérance 
absolue entre tous les partis de gouvernement. 
restant sur leurs positions; ni sacrifice pour per- 
sonne, ni menace contre personne; — % nulle 
alliance électorale avec qui refuse les responsa- 
bilités du pouvoir; — 3° nul contact direct ou 
indirect avec le communisme, ennemi de la … 
nätion.et à la solde de l'étranger, » M. Franklin- 
Bouillon donne en ces termes les grandes lignes 
du programme unionisle : 


© I. a). — Finances et monnaie d’abord. Ë 
Stabilisation du franc, possible seulement dans la 
stabilité polilique assurée, e 
Règlement des dettes. 


Revision des accords pro-. 


actuelle ; unité nationale s'affirmant absolue pour que 


* les Alliés donnent à la France les garanties accordées 


par eux à l'Allemagne (clause de sauvegarde et clause 
de transfert). 

Rajustement des impôts trop lourds et mal répartis, 

b). — Réorganisation éonomique de la mation. . 
Politique douanière ralionnelle. Défense agricole, 
Contre la lutte de classes, appel à la collaboration de . 
fous les éléments de la prodyggtion, professionnelle- 
ment associés dans la gestion comme dans les béné- 
fices. : 

c). — Développement systématique des grands tra- 
vaux publics (ports, routes, chemins de fer, métro- 
pole et colonies, ete., ete.) basé sur les annuités du 
plan Dawes, les versements prochains étant les seuls 
“assurés. < 3 
© JL. — Achever la réforme militaire à peine ébau- 


III. — Assurer motre sécurité extérieure. 

Notre volonté unanime de paix implique le main- 
tien de toutes nos alliances sans abandonner aucun 
de nos gages, sauf contre une garantie générale de 
la paix européenne. 

IV. — Opposer à la démagogie révolutionnaire une 
véritable politique sociale (assurance, logement, 
hygiène, protection de la famille et de la race), pro- 
gramme jirréalisable sans les ressources financières 


résultant de la stabilité politique. 


COMMENTAIRES DE PRESSE 


Dé la Volonté (4. 1x1. 27) : 


Le député de Scine-et-Oise vient à nouveau de recourir 
à une manœuvre aussi peu sympathique, et qui s'oppose 
fâcheusement au courage émouvant dont il n'a cessé de 
faire preuve pendant les deux premières journées du 
Congrès radical. Contraint moralement d'abandonner la 
présidence de -la Commission des Affaires étrangères de 
la . Chambre, où l'avaient appelé sa qualilé do représen- 
lant radical autant que sa valeur personnelle, M. Franklin- 
Bouillon a expliqué son départ par une lettre qu'on ne 
peut s'empêcher de lire avec étonnement et regret. 

M. Franklin-Bouillon écrit que le Parti radical vient de 
répudier formellement l'union nationale, ce qui n'est exact 
qu'en partie, 

Le radicalisme a, en effet, condamné l'union nationale 
conçue sous la forme d'une coalition hybride, dépourvue 
de programme, vouant le pays à l’inaction. Mais il a, 
en même temps, élaboré une charte de reconstruction 
nationale et européenne à laquelle peuvent parfaitement 
se rallier tous les républicains de France sincèrement 
attachés au progrès social, à la paix internationale, à la 
laïeité. 

M. Franklin-Bouillon va plus loin. Il déclare que les 
radicaux se sont condamnés sans rémission à l'alliance 


- avec les socialistes, acceptant par là même de souscrire 
à l'évacuation de la Rhénanie et à la réalisation . de. 


l « Anschluss ». Or, rien n'est plus faux. L'alliance avec 
les socialistes ne sera possible qu'autant que ceux-ci accep- 
teront la collaboralion avec les radicaux sur la base du 
programme Daladier-Montigny-Berthod : c'est un problème 
délicat que le prochain Congrès socialiste devra résoudre. 
D'autre part, si le Congrès radical s'est bien prononcé 
en faveur d'une négociation pour l'échange du gage 
rhénan (ce qui n'a rien à. voir avec l'évacuation pure et 
simple rendue obligatoire par le traité de Versailles), il 
ne s'est pas occupé de l « Anschluss », auquel il n'aurait 
certainement pas ét6 favorable. 


De M. Cnanzes Gazzer dans le Rappel (4. 11. 27) : 


Quoi qu'il advienne, il y a, à dater d'aujourd'hui, un 
Parti radical-socialisie, comparse à peine distant du com- 
munisme, et un Parti radical national qui répugne aux 
alliances extrémistes, qui se dérobe par avance à toutes 
compromissions avec ceux qui s’abstiennent des responsa- 
bililés du pouvoir et se refusent à voter les budgets de 


. défense nationale. 


La majorité de fortune obtenue il y a quelques jours 
par M. Daladier dit assez que l’ « unionisme », d'abord 
accueilli par des bons mots, pourrait devenir, dans l'ef- 
froyable désarroi de l'heure présente, le lieu de ralliement 
de nombreux républicains dégoûtés. 

Ce serait lout de suite, vous le pensez bien, 
parti | 

Pendant que djautres n° 


un grand 


« achèvent » que le pays, 


applaudissons à l'initiative d'un homme courageux qui se, 
. préoccupe d' « achever » l'œuvre de redressement entre- 


prise. " 


dans une réunion de propagande. SE 


L'Alliance républicaine démocratique 


Le Congrès national annuel de l’Alliance répu- - 
blicaine démocratique s’est tenu à Rouen les 27, « 
28, 29 novembre 1927, sous la présidence de 
M. Bignon, sénateur de la Loire-Inférieure (1). 

A la suile du rapport sur la politique générale . 
présenté par M. Joseph Barthélemy, M. Jean 


Fasny proposait au Congrès les conclusions sui- 


vantes (Temps, 26. 11. 27) : 


1° Que-le Gouvernement français poursuive le 
rapprochement des peuples sur la base pratique de . 
la solution des problèmes qui les divisent encore ; 

Qu'il invite en particulier le Gouvernement alle- 
mand à s'expliquer nettement sur ses intentions rela- 
tives à ses frontières de l'Est ; 

Qu'il entreprenné avec le Gouvernement italien 
d’amicales conversations pour aboutir à un Locarno 
méditerranéen ; 

2° Que le Gouvernement français poursuive du. 
vement l'organisation défensive de notre frontière 
politique ; 

3° -Que il s'oppose à toute demande éventuelle de 
revision des armements de l'Allemagne ; 

4° Qu'il poursuive la mise en application du’ ser: 
vice d'un an en réalisant au préalable les conditions 
voulues par le Parlement en plein actord avec le 
Gouvérnement et le haut commandement ; 

5°. Qu'il déclare que l'évacuation ant ticipée des 
territoires rhénans, dans l'intérêt même de la paix 
et pour la sincérité et la durée d’un rapprochement 
franco-allemand, ne peut être en ce moment utile- 
ment envisagée ; ä 

6° Que le Gouvernement français porte à la con- 
naissance de la Société des Nations qu'il a, d'ores et 
déjà, effectué en ce qui le concerne la réduction de 
ses armements nationaux prévus au 1% alinéa de 
de l’article S du pacte ; 

7° Qu'il continue son effort à Genève pour obtenir 
des autres Etats membres de la Société l’organisation 
collective de la sécurité susceptible de transformer 
les réductions spontanées d'armement, telles que 
celles qu'il a lui-même accomplies, en un plan 
général de réduction des armements tel que le prévoit 
le 2° alinéa de l’article 8 du pacte. 


DÉCLARATION DU PARTI à | 


_Le secrétaire général du parti, M. Mameer, 
donnait à son tour lecture de la {déclaration du 
Parti, qui élait unanimement approuvée. 


(DACE DEC, 11, Col. 1191-1199, le programme du 
« Parti républicain démocratique et social » pour les 
élections de 1924. — Le 27, séance d'ouverture et discours 
de M. Bignon ; le 28, le Congrès abordait les questions 
sociales ; le 29, examen des questions d'ordre économique, 
financier et fiscal, et dans l'après-midi discussion du rap- 
port de M. Joseph Barthélemy, député du Gers, sur la 
politique générale, la tactique électorale, la déclaration 
du Parti, 

Citons, parmi les rapporteurs : MM. Jean Fabry, député, 
ancien ministre ; ; P. Reynaud ; Grinda, député ; G. Risler ; 
P.-E. Flandin, député, ancien minisire ; Ricolfi, député ; 
Robert Thoumyre, député, ancien ministre ; Blondel, con- 
seiller général de la Seine-Inférieure ; Léon Baréty, député s 
Rondet-Saint ; Courtier, Hayaux, Michel, sénateurs, etc. 

MM. Charles Rcibel, député, ancien ministre, et Paul 
Reynaud, ancien député, prenaient la parole le Jundi soir 


EN  : pi \ Q DE om, € 


Succès de l'Union nationale : ses résultats U 


Le problème dès maintenant posé devant les élec- 
Weurs français est simple: Une formule politique a 
pu Faut-il la reprendre ? Une autre formule a 
éussi. Faut-il l’abandonner ? 

a réalité, un double péril menace notre avenir 
Denediat, L’ un, visible à fous les regards, est Celui 
une rechute de la monnaie et des finances, L'autre, 
qu'on voudrait cacher, est celui d’une crise euro- 
éenne. 

Certes, les progrès accomplis depuis dix-huit mois, 
Bw point de vue monétaire et financier, sont Consi- 


que la masse Morgan ; un budget en excédent; une 
monnaie pratiquement stable ; la dette flottante, sous 
&a forme la plus pressante, éliminée : 30 milliards de 
consolidation obtenus en l'espace d'une année ; 
Ix3 milliards remboursés par l'Etat à la Banque de 
ance ; bo milliards rendus aux porteurs de rente 
ar le seul jeu de la hausse des cours ; toutes les 
échéances couvertes ; nous ne sommes pas de ceux, 
ui, oublieux du péril d'hier, osent dénigrer de 
pareils résultats, 

- Mais nous ne croyons pas non plus que la restau- 
ation financière soit achevée. 

Les dettes extérieures ne sont pas régléés, 


: Le rendement des impôts est encore incertain, et, 
par suite, l'équilibre du budget peut être remis en 
ause. L’ argent, qui afflue aux guichets des banques, 
du Trésor et des caisses d'épargne, reste en position 
0 d’atiente. 
Nous sommes en pleine convalescence ; nous ne 
£ sommes pas en pleine santé. 

Ce qui a rendu la convalescence possible, c'est 
u’une détente politique est intervenue, l'influence 
socialiste a été écartée, la fièvre est {ombée, l'Etat a 
promis de tenir tous ses engagements, le capital n’a 
plus été menacé, les plus graves excès du commu- 
nisme ont été réprimés ; l’ordre, la liberté, la léga- 
lité, la propriété ont semblé défendus ; la confiance 
st revenue, 
- Que tout cela cesse ou faiblisse, et ce sera Ja 
débâcle, une débâcle précipitée par le souvenir d'une 
<périence récente, une débâcle, cette fois,sans remède. 

À l'extérieur, tous les observateurs sérieux signalent 
a permanence des causes .de trouble, le caractère dan- 
gercux des conflits lategts, qui peuvent, d’un mo- 

ent à l’autre, exploser : le couloir polonais, la poli- 
5e militaire ‘italienne, la fermentation balkanique, 
Je militarisme soviétique, le rattachement de l’Au- 
triche, l'attitude incertaine de J’Allemagne, autant 
de causes qui font que la paix, elle aussi, est en 
équilibre instable. 


: Un plan de restauration durable. 
É Politique financière et fiscale. 


Dès lors, quelle attitude prendre ? Comment sauver 
le franc ? Comment sauver la paix ? 

a) Pour sauver le franc, une seule méthode : per- 
sévérer, 

C'est-à-dire : maintenir l'équilibre budgétaire ; 
ne les consolidations ; poursuivre, en l'éten- 
dant à la rente, l’action de la Case d'amortissement ; 
arrivera par celte voie à l'alége gquent des impôts. 
arallèlement, développer un intense effort de proluc- 
n, sans lequel l’appareil fiscal serait écrasant et vain. 


CLes Dot Actuelles » 


dérables, Une réserve de devises dix fois plus forte 


“crédit, 


“membres de 
L'exécution future du plan Dawes n’est pas assurée. 


Politique agricole, industrielle et commerciale. 


‘Sur le plan agricole : en protégeant et en facili- 
tant de toutes les manières le travail rural (électri- 
fication, engrais, main-d'œuvre, régime douanier, 
coopératives, crédit, enseignement, lutte contre la 
désertion des campagnes). 

Sur le plan industriel : en poussant à la rationali- 
sation des entreprises ; en mettant en chantier une 
série de grands travaux publics ; en exploitant le 
domaine colonial ; en débarrassant l'Etat des mono- 


‘poles, dont il est incapable d'accroître le rendement. 


Sur le plan -commercial: en délivrant les com- 
merçanis des tracasseries et des - formalités admi- 


Fr nistratives ; en organisant le marché intérieur et en 


favorisant la recherche des débouchés (assurance, 
tarifs de chemins de fer, conventions doua- 
nières). 


Politique sociale et religieuse. 


Sur le plan social: en intéressant intellectuelle- 


-ment et-matériellement le travailleur à l’objet de son 


travail, en organisant Ja consullation régulière des 


professions, en faisant sortir de sa longue gestation 


Je projet des assurances sociales dû à l'initiative des 
l’Alliance démocratique, en installant 
ses rouages, en les mettant en marche, en y adap- 
tant les esprits, en y adaptant les prix de revient. 
Sur le plan religieux : en gardant aux principes 
de la laïcité, selon la tradition constante de l'Alliance 
démocratique, son vrai caractère de respect des 
croyances, d’apaisement et de tolérance. : 


Simplification administrative. 


Il faut, en même temps, reprendre l’œuvre ébau- 
chée par les décrets d'économie et trop tôt aban- 
donnée, œuvre préconisée par le Comité des experts 
comme un complément de son plan financier, 
demandée par nos camarades anciens combattants, 
pour empêcher la France de s’enliser dans la rou- 
tine et donner l’impression qu’un souffle régénéra- 
teur l'anime. 

I faut donc : 

Simplifier l'administration du pays ; 

-Reviser. les règles. de la comptabilité publique ; 

Transférer aux préfets les pouvoirs de décision dans 
le plus grand nombre de cas possible ; 

Accélérer: la procédure parlementaire ; 

Allonger la durée du mandat législalif ; 
usage effectif du droit de dissolution ; 

Maintenir le Parlement dans sa fonction de con- 
trôle ; 

Instaurer le suffrage des femmes et le vote obli- 
gatoire ; 

Concevoir et appliquer un système associant l'Etat, 
les municipalités et l'initiative privée, dans une vaste 
entreprise d'amélioration du logement, de suppres- 
sion des tfaudis et d'assainissement des centres 
urbains, des banlieues, des lotissements ; 

Multiplier les encouragements la natalité et géné- 
raliser l'usage des allocations familiales, qui se sont 
révélées si efficaces ; 

Enfin, restaurer à 


faire un 


“Ja fois le prestige des corps de 


l'Etat et l'autorité de l'Etat lui-même, aujourd'hui : 


menacée par certains de ses propres serviteurs. Pro- 
téger les fonctionnaires contre le favoritisme ; 
achever l'adaptation de leurs traitements ; définir en 
un Sstatut”spécial leurs droits et leurs devoirs ; réagir 
contre l'anarchie croissante et la _corruplion des 


mœurs. : ERA 


<e 


— L'organisation de la paix. 


b) Pour sauver la paix, . la France doit compter 
sur la Société dés Nations et sur elle-même. | 
Le A Genève, elle poursuivra la politique qu’elle y 

mène depuis l’origine et qui vise à organiser l’ar- 

bitrage et la sécurité, à conclure des traités de pro- 

tection et de garantie mutuelle, dont l'accord, de 
- Locarno est un exemple, et des ententes économiques. 
Le: En même temps, elle s'occupera activement de 
réorganiser ses forces de terre et de mer, 

L'application des nouvelles lois volées est subor- 
donnée à des conditions préalables, Ces conditions, 
il faut qu'elles soient remplies. 

Le récrutement des militaires de carrière indispen- 
sables à l’encadrement de l'armée réduite’ sera aisé-et 
abondant, non seulement dans la mesure des avan- 
tages matériels que ceux-ci recevront, mais aussi en 
proportion de la situation morale qui leur sera faite. 

Dévouée sincèrement à Ja paix, la démocratie fran- 
çaise doit honorer son armée, relever 6es traditions 
de discipline, d’abnégalion et d'intelligence. 

L'armée moderne exige l'emploi intensif des 
moyéns techniques, la substitution méthodique de 
l'engin et de l'outil à l’homme, un effort soutenu 
d'imagination et de précision — et nous ne dévons 
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pas nous laisser distancer à cet égard, — mais aussi ! 


la diffusion de l'éducation sportive, la préparation 
de la jeunesse, le consentement aux appels et aux 
périodes d'exercices, la formation d’un esprit civique, 
sans lequel tout ce système n'aurait point d’âmé. 
4 Les soins apportés à Ja défense nationale, com- 
| mandés par l'état présent du monde, ne sont. pas 
contradictoires avec un effort d'organisation de la 
paix. Is en sont le corollaire, 
La France sera d'autant plus écoutée à Genève 
qu'ellé représentera une force plus respectable, 
Elle défendra la paix d’autant mieux qu’elle offrira 
moins de prise, par sa faiblesse et ses divisions, aux 
velléités d'agression et de revanche. 


La tactique électorale. 


Appel aux républicains nationaux 
et à ceux des radicaux acquis à l'Union nationale, 


Ce programme de réalisme et de raison, à l’aide 
de quelles formations politiques peut-il être exécuté 
dans la législature prochaine ? 
| Nous restons prêts à l’exécuter avec la formation 
se politique qui s’est constituée aux heures critiques de 
juillet 1926, et d’où ust issu le ministère d'union 
nationale, 
= Mais le dernier Congrès radical et radical-socialiste 
5 n’y a pas paru disposé, Dans la mesure où il a précisé 
sa pensée, il a semblé préférer une tactique qui con- 
sisteraif à soutenir le ministère provisoirement, tout 
_en préparant une combinaison qui rechercherait à 
nouveäu l'appui des socialistes révolutionnaires et 
_ internationalistes ; 

L'Alliance, quant à elle, n’hésite pas ; elle tra- 
vaillera avec tous ceux qui ont gardé la conscience 
des réalités présentes, le souci des plus hauts intérêts 
du pays et le sentiment national. 

Elle:ne doute pas du concours des républicains natio- 
naux de toutes nuances, dont l'appui désintéressé n’a 
‘jamais ‘fait défaut pour les tâches ingrates ; elle 
 joindra ses ‘efforts à ceux de tous les radicaux qui 
acceptent la formule de l'union nationale. 

- Et:pour le reste, elle en appelle au bon sens du 
pays,iqu’elle ne veut ni flaiter, ni endormir. 

Au pays de choisi 


+ ON) 


ss. 


OR PR ES A ve 
_ « Documentation Catholique. 


r entre ceux qui l’entraînent par k 


une pente de relâchement et de laisser-allér vers di 
réveils tragiques, et ceux qui sur des chemins ph 
rudes, mais plus sûrs, espèrent réussir à sauver 

paix, la démocratie et la République 


COMMENTAIRES DE PRESSE 
De l'Homme Libre (28. 11. 27): 


C'est tout juste si, dans on discours, l'honora 
« chef » des alliés modérés a ru pouvoir — et très d 
crètement — se déclarer fidèle à la « doctrine » de Fer 
et de. Waldeck-Rousseau, Quelle doctrine ? Celle qi 
chacun voudra, Pour Ferry, ce peut être la coloniale. Por 
Waldeck-Rousseau, ce peut être la sociale, La laïque ? 
done ! Ce vilain mot n'a plus place dans le vocabulai 
de l'Alliance depuis que celle-ci a prêté M. Paul Reynau 
à M. de Kérillis pour faire la guerre aux républicair 
laïques. , 2 4 

Ainsi se cache de plus en plus la véritable pensée ‘ 
l'Alliance démocratique. On ne saura jamais si elle 
encore disposée à soulenir les lois laïques ou si elle € 
déjà disposée à les saper. 


De M, Eomoxp ou Mesniz dans le Rappel (80. x4 
25) | 
Sans douté, l'Alliance démocratique s’engage-t-ellé 
« garder aux principes de la laïcité, selon sa tradition co 
stante, son vrai caractère de respect des croyances, d'apa 
sement et de tolérance », mais elle ne se prononce pi 
nettement sur l'attitude à observer à l'égard des ultim 
tums des ligueurs de cléricaille, ni sur le maintien int 
gral et l'application stricte des lois laïques de la Républiqu 
C'est évidemment ménager l'aile droite du parti, 
laisser ouverte une porte d'entente avec la réaction ou tor 
au moins le conservatisme — quel jargon |! — clérical) 


Du Temps (30. 11. 27): 


Sur le second point, la déclaration s'explique en lermt 
simples, suffisants et mesurés. Elle recommande de « gardi 
au principe de Ja laïcité son caractère de respect d! 
croyances, d'apaisement et de -tolérance ». L'intolérans 
de droite est aussi insupportable que l'intolérance « 
gauche. La laïcité outrancière blesse les consciences 
même titre que le cléricalisme tracassier. C'est précis 
ment parce que la République a dû et a su s'opposer au 
envahissements de l'esprit clérical qu'elle doit aux cath 
liques le respect de leurs croyances. 


De M. Benvarn pe Lacomse dans le Corresponda: 
(2:12: 27) : 


Parti de prudence, l'Alliance démocratique propoi 
pour Ja plupart des problèmes économiques et socian 
dont elle fait le tour, dés solutions de modération et 
bon sens, et, si l'on peut regretter que, 6e plaçant sur 
« plan religieux », elle se borne à prôner une laïc 
respectueuse des croyances et tolérante, sans ajouter q 
tous les Français doivent jouir des mêmes droits, « 
« droit commun », que la liberté de s'associer et, 
liberté d'enseigner — sous la réserve que l'ordre de VE 
ét la sécurité de la patrie ne soient pas en jeu — doive 
être lés mêmes pour tous, sa formule est surtout trop .jà 
explicite, trop vague. î sis 


De M. Jan Gurraup dans la Croïx (2. 12. 27): 


Ge fut avec Ja complicité tacite de M. Poincaré refuse 
la représentation proportionnelle intégrale, comme il a ft 
voter, cette année, le scrutin d'arrondissement, que 
Bloc national fut conduit à la boucherie électorale 

| xx mai. ee À Ve k 

On sait cé qu'il advint énsuite du redresseme) 

hf EN TE | dés En NES 


ïer : en quelques mois, la livre passa de 124 à 248 francs | 
D C'est “exactement la même histoire que VAlliance nous 
ninvite à recommencer... “bien qu'elle ne soit guère amu- 
“sante, en nous demandant, une fois de plus, de nous jeter, 
bsans condilion, aux pieds de M. Poincaré ; car, ne nous 
dissimulons pas, le redressement du franc qu'il a opéré 
d'une manière précaire, et dont le manifeste Iu par 
M. Raynaud trace un tableau merveïlleux, ne va pas sans 


cratique passe sous silence. 

Cette contré-partie vient de ce que M. Poincaré, agservi 

sur cepoint à la politique du Cartel, n’a réalisé aucune 
économie, ni pratiqué aucune sérieuse compression de 
dépenses. Cela nous vaut une fiscalité effroyable, une élé- 
valion du prix des transports qui est l’une des raisons 
de la cherté de la vie, une inquisition fiscale qui nous 
livre pieds et poings liés aux agents de PEtat, une para- 
lysie des affaires qui favorise singulièrement la concur- 
“rence étrangère, le découragement de tant d'agriculteurs 
qui désertent la terre, et autres fléaux que VAlliance 
dénonce avec raison, Mais sans en indiquer la cause, 
__ Tout cela détermine dans le pays un mécontentement 
général, dont l’un des symptômes est la création spontanée 
* d'un grand nombre de Ligues de contribuables voulant 
défendre leur bourse contre le grand détrousseur de notre 
temps, l'Etat. Ce mécontentement qui gronde sera beau- 
coup plus fort que celui que déchaîna, en 1928, le double 
décime, et les radicaux ne manqueront pas de l’exploiter, 
Let, au premier rang d'entre eux, céux-là mêmes qui ont 
voté les mesures demandées par M. Poincaré et ont élé 
- ses collaborateurs, M. Perrier, par exemple, qui, dans son 
* département, est, avec le socialiste unifié Mistral, l’une 
“dés colonnes du Cartel. Et alors, ce seront les élections 
de 1924 recommençant en 1928. 
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La Fédération républicaine 


La Fédération républicaine de France, présidée 
» par M. Louis Marin, ministre des Pensions, a tenu 
son Congrès annuel à Paris les 9-14. 12. 27 (4). 


La déclaration suivante a été lue à la fin du. 


. Congrès (Avenir, 11. 12. 27): 


QG) Cf, D, C., t, x, col. 1195-1196, le programme pour 
les élections de 1924. — Parmi les personnalités présentes, 
citons MM. Georges Bonnefous, Chassaigne-Goyon, de 

- Tinguy du Pouët, Désiré Ferry, Violle, Lebas, Bellet, Le 

= Moïgne, Merlant, Buésat, Anquetil, Coutel, Antoine, Pernot, 
députés ; Josse, Helmer, Hervey, sénateurs ; Jules Isaac, 

+ ancien ministre ; Lépine, ancien préfet de police ; Henri 
de Kérillis, rédacteur à J'Echo de Paris. 

M. Georges Bonnefous, présidant Ia première séance, 

| y prononça Je discours d'ouverture. 

Ont pris la parole au cours du Congrès MM. Louis 

» Marin, Bonnefous, Edouard Soulier, le gén. Hirschauer, 
Rollet-Maine, Blaisot, de Fretay, Ybarnégaray, François- 
= Marsal et Fourcade, ancien bâtonnier du barreau de Paris. 
… Parmi les vœux émis par le Congrès, outre ceux d'une 
réduction importante des députés et même des sénateurs, 
du droit de suffrage intégral, ainsi que l'éligibilité pour 
és femmes, célui qui a trait aux libertés essentielles est 
conçu en ces termes (Temps, 10. 12: 27) : 
- ‘x Le Congrès de la Fédération républicaine de France, 
réuni le 8 décembre 1927 pour l'examen et la discussion 
_ de la politique intérieure qu'il souhaite de voir réaliser, 
renouvelle ses vœux antérieurs en faveur. de l'inscription 
ans nos lois constitutionnelles des libertés essentielles 
(libertés politiques, liberté de conscience, d'enseignement, 
e travail, droits de Ja famille) et [de] la création d’une 
our. suprême, gardienne de la Constitution et des libertés 
ues, appelée à statuer sur la conformité des lois avec 
Pi ncipes constitutionnels et seule qualifiée pour. con- 
intes. aux droits des phone : PS Tue PERS 


RES OI e- Sa es LE 
_« Les Questions 


une terrible contre-partie que l'Alliance républicaine démo- 


Actuelles » 
DÉCLARATION DU PARTI 


La politique intérieure. 


Nécessité toujours actuelle de l'Union nationale (1). 


La Fédération républicaine de France, 
Paris pour son Congrès annuel. 

Après avoir entendu et discuté le rapport sur la 
politique générale, 

Rappelant que, dès l'avènement au pouvoir de Gou- 
vernements issus de la-majorité du 11 mai, elle a 
affirmé la nécessité de recourir à l'union des partis 
pour réparer les fautes commises sous l'influence 
dominante des éléments de désorganisation sociale ; 
que les événements qui se sont précipités depuis, 
ayant amené au pouvoir le Gouvernement d'union 
nationale, ont justifié ses craintes et consacré Ses 
avertissements ; 

Elle n'a qu’à confirmer aujourd’hui ses déclara- 
tions de la veille, en reprenant les vœux qu’elle adop- 
tait dans ses précédents Congrès et ses conseils natio- 
naux !: 

. Sur le respect des engagements de l'Etat ; sur les. 


réunie à 


revendications des combattants et des mutilés, créan- 


ciers incontestablement privilégiés de l'Etat ; sur la 
protection de l’agriculture, si nécessaire à la’ prospé- 


rité publique et trop souvent had PEUT Me 


liberté du commerce ; sur la représentation propor- 
tionnelle intégrale, le suffrage et l’éligibilité fémi- 
nins ; la réalisation de l'impôt, et sur les questions, 
si essentielles, des lois d'exception et de la liberté 
d’ enseignement, 

Elle “rend hommage à l’œuvre de redressement 
financier accomplie par le Gouvernement de M. Poin- 
caré et à l'action loyale et vigilante qu'y a person- 
nellement exercée son président, M. Louis Marin. . 


Continuation de l’œuvre financière amorcée. 


Tout en considérant que le redressement du pays 
ne sera définitif que lorsqu'il aura été assuré dans 
tous les domaines de la politique, générale, écono- 
mique, sociale, intérieure ou extérieure, comme il a 
été heureusement entrepris dans nos finances, elle 
pensé que l’avenir financier conditionne les éléments 
divers et doit demeurer la préoccupation dominante 
des partis. 

C’est pourquoi la Fédération républicaine de 
France assigne comme premier but à ses représen- 


tants dans Ja prochaine législature la poursuite de 


l'œuvre financière entreprise, 

Lorsque l'effort consenti dans le pays aura produit. | 
son effet, lorsque nos finances auront retrouvé leur 
équilibre et que notre monnaie aura été assainie, 
l'heure sonnera de passer à la réalisation d’un pro- 
gramme d'avenir, 2 


Diminution des impôts. 


II faudra d’abord réviser notre système fiscal par 
la simplification et l’allégementy de nos impôts et par 
une plus juste compréhension de la répartition des 
charges. L'avenir de la natalité française, notamment 


menacée par le poids excessif des mutations en ligne 


directe, doit dicter aux membres de la quatorzième 
législature une saine compréhension des droits et des 
besoins de la famille française. 


Si l'extension progressive du rôle de l'Etat a con- 
stamment alourdi ses finances et meêné à l'épériyes 


G) Les PRNETNES sont ajoutés par la D: C.. 
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tion de la fiscalité, il n’en est pas moins vrai que 
toute formule fiscale manque son but si elle dépasse 
les possibilités économiques ; tout impôt qui, par son 
poids excessif, accuse une moins-value et vient tarir 
la source d'activité qu’il frappe doit donc être rem- 
placé : c'est ainsi que nous tiendrons à obtenir, dans 
le plus bref délai, la diminution des taxes sur les 
mutations immobilières et sur les valeurs mobilières. 


D'abord des économies. 


© La réforme de la fiscalité dans ce sens d’allégement 

des charges ne sera possible que par l’ adoption d’un 
vaste programme d'économies : le Gouvernement 
d'union nationale est entré déjà timidement dans 
cette voie par une réforme aie nisthafire dont l'effet 
n'aura qu’une incidence restreinte et lointaine sur le 
budget. IL reste pourtant beaucoup à faire : des rap- 
ports très complets ont été rédigés par notre prési- 
dent Louis Marin. ‘En outre, une plus exacte com- 
préhension du rôle de l'Etat le conduira à réduire 
ses charges. 

En limitant son action à son domaine propre, en 
restituant à l'industrie privée des monopoles impro- 
ductifs, souvent même déficitaires, en aménageant 
suivant les principes modernes les rouages vieillis de 
certaines administrations, en donnant aux fonction- 
maires plus d'initiative, l'Etat ne rendra pas seule- 
ment à ses serviteurs un prestige et un souci de con- 
science professionnelle qu'il a eu la faiblesse de 
laisser atteindre, il y trouvera le moyen de renforcer 
une autorité dangereusement compromise, 


Lutte contre la révolution. Réforme des lois de 1901 et de 1904. 


* Cette autorité l’aidera à poursuivre la lutte contre 


les forces de désagrégation civique et qui menacent 
plus ou moins directement le pays. À la révolution 
sociale, les républicains nationaux opposent la paix 
intérieure et l’organisation sociale. 

Pour parfaire la paix intérieure, fermement appuyée 
sur les principes de la République affirmés par la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et 
sur les thèses générales posées par les lois concer- 
nant les associations, elle réclame l'égalité de toutes 
les associations, de tous les citoyens dans le droit 

- commun et dans la liberté par la réforme des lois 
de 1901 et de 1904. 

Pour l’organisation sociale, les républicains natio- 

naux n'ont qu'à suivre leur tradition ; et la Fédéra- 

! tion républicaine a la fierté de rappeler que l’admi- 
rable œuvre sociale qui fait l’honneur de la III Répu- 
blique porte tout entière la marque des républicains 
progressistes Waldeck-Rousseau, Méline, Boucher, 
Ribot, Siegfried. Hier encore, le Parlement vient de 
voter, sous la direction de deux élus d'union répu- 
blicaine, M. Grinda à la Chambre et le D' Chauveau 
au Sénat, la loi sur les assurances sociales : une des 
premières tâches de demain sera de réunir Îles res- 
sources suffisantes pour la mise en application de 
cette loi, que- nous avons, dès le lendemain des hosti- 
lités, soutenue et fait aboutir. SE 


Législation du travail. 
Rationalisation de l’industrie et syndicelisme. 


La législation du travail est encore incomplète et 
fragmentaire : il importe de hâter la codification de 
toutes les lois qui la composent en lés adaptant aux 
conditions économiques et sociales de l’après-guerre, 

_ afin de garantir à toutes les catégories Jlaborieuses — 
et notamment à celle des employés, trop longtemps 
délaissée, quoiqu’elle forme une des armatures essen- 
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« Documentation Catholique » 


tielles de l'édifice moderne — plus de prospérilé 
de bien-être, de sécurité et de justice. É 

Ce progrès social ne sera réalisé que dans un 
atmosphère d'ordre civique et d'activité économique. 
la Fédération républicaine entend done s'associer À 
toute réforme qui contribuera au développement dé 
la prospérité nationale, soit dans le cadre de la mé 
tropole, soit dans l’ensemble de notre empire colonial 

Elle considère que les conceptions économiques, dé 
même que les conceptions sociales, doivent suivre 1@ 
progrès et s’y adapter ; en invitant l'Etat à encous 
rager la ralionalisation, en prenant l'initiative d'os 
ganiser — sur des bases équitables et suivant des 
méthodes efficaces — la représentation des profess 
sions et des métiers, en développant les transports €l 
tout particulièrement notre aviation commerciale 
dont le progrès n’a pas suivi celui de l'aviation milis 
taire, elle entend poursuivre également dans la plus 
grande rapidité une politique éncrgique pour amener 
l'abaissement des prix et du coût de la vie, Elle 


ns 


reste ainsi fidèle à son esprit de réalisme. 


Pour les prochaines élections. 


Elle le demeure également en affirmant que la pros* 
périté intérieure du pays est fonction de sa politique 
extérieure et que son relèvement est subordonné à 
la confiance qu'inspiréra sa situation internationale: 
Elle ‘considère d’ailleurs que ce n’est point par de 
vaines menaces au commerce ou à l’agricullure qu'on 
y arrivera, mais par une mise en valeur plus ration: 
nelle des forces économiques. ; 

Pour l’œuvre immédiate de relèvement financier, 
pour celle prochaine d'aménagement fiscal, de réars, 
ganisation administrative, de renaissance économique 
ct de justice sociale, ‘la Fédération républicaine, 
demande à tous ses amis leur concours, 

Elle se déclare résolue à collaborer pour les élec 
tions de 1928 et la législature de demain avec toust 
ceux qui, contre les partis révolutionnaires et Jeurst 
alliés avoués ou occultes, sont prêts à pratiquer une. 
politique de justice et de prospérité dans l'union et} 
l’ordre intérieurs, de paix et de sécurité dans la gran: 
deur et le prestige à l'extérieur, 


COMMENTAIRES DE PRESSE 


Du Temps (r2. 12. 27) : 


[:….] La Fédération républicaine sait ce qu'elle veut ct 
où elle va. C'est que la Fédération républicaine a des 
idées arrêtées, müûries et cohérentes, tout un corps de 
doctrine auquel, au milieu des contingences de la vie poli- 
tique de chaque jour, elle sait rester fidèle. La discipline 
dont elle fait preuve est due, en même temps qu'à l'au- 
torité de son président, M. Louis Marin, qui est un chef 
de parti dans toute l'acception du mot, à la netteté de 
son programme. Sa force est de ne point subordonner son! 
idéal aux nécessités de l’action parlementaire ou électo= 
rale, mais de plier au contraire l’action parlementaire out 
électorale aux exigences impératives de son idéal, 

C'est ainsi que les membres de la Fédération républi- 
caine ne s'émeuvent ‘point d'encourir le reproche d'agir 
en « hommes de droite » — reproche dont le Cartelrest 
devenu vraiment un peu trop prodigue — lorsqu'ils se 
proclament tout simplement anlisocialistes, tout bonnement 
antiétatistes, et qu'ils affirment leur propos délibéré de 


s'opposer résolument aux progrès de la révolution col. 


lectiviste, C'est’ ainsi que peu leur chaut d'être qualifiée 
de cléricaux (encore une accusation devenue bien banale 
à force d'avoir servi) lorsqu'ils demandent le droit 
commun pour loules les associations et qu'ils protestent 


contre l'application combiste des textes sur les  Congrégar 


un Le, 11. "ES 


laldeck-Rousseau. C'ést ainsi qu’ils opposent une indiffé- 
ice superbe -aux accusations de « réaction sociale » 
rsqu'ils attaquent les monopoles, ou de militarisme 
“rsqu'ils exigent pour la France les garanties et eécu- 
Mtés nécessaires. À une époque où tant de gens tremblent 
= frayeur à l’idée seule de me point paraître assez à 
auche, une telle ättitude a vraiment la valeur d’un 
xemple, [...] 


De la Volonté (12. 12. 27) : 


Le programme de nos nationaux-conservateurs se carac- 
Grise d’abord. par une totale absence d'objectivité. Ses 
uteurs se sont visiblement moins souciés de grouper un 
ñnsemble cohérent de réformes positives que d'établir une 
machine de guerre antisociele. 

_ De M. Bernan» ne Lacomse dans le Correspondant 
212527) : 


- Le programme de la Fédération républicaine... est fait. 
our plaire. Ayant pour chef M. Marin, à qui personne 
1e dénicra la qualité de courage, la Fédération ne s’effraye 
pas des mots. Elle déploie son drapeau, elle parle net... 
Abordant la question de la défense du pays conire les 
forces de désagrégation, la- Fédération proclame: paix 
intérieure, et‘sans craindre de se faire traiter de cléricale, 
slle réclame « l'égalité de toutes les associations, de tous 
les citoyens, dans le droit commun et dans la liberté, par 
la réforme des lois de 19071 et de 1904. » 


De M. Jean GuirauD dans la Croix (13. 12. 27) > 


Rendons hommage à l'esprit largement libéral de la 
Fédération républicaine. Elle n’admet pas qu’au sein de la 
mère-patrie il puisse y avoir des oppresseurs et des oppri- 
més, des citoyens de première et de deuxième zone. Les 
droits doivent être égaux pour tous ; la Déclaration des 
Droits de l’homme, qu'invoquent si souvent à tort nos 
sectaires, S'y oppose, et encore plus le droit naturel et la 
justice. Aussi la Fédération a-t-elle mis en tête de son 
programme l'abrogalion de toutes les lois d'exception. 

Sur ce point, les revendications qu’elle présente ainsi en 
dehors de toute préoccupation confessionnelle se ren- 
contrent exactement avec les revendications catholiques, 
car, nous ne cesserons de le répéter, les lois qui ont été 
Jailes contre l'Eglise sont toutes des lois d’exceplion, et, à 
ce titre, elles doivent être combattues non seulement par 
les catholiques, qui en souffrent dans leur vie religieuse, 
mais encore par tous les citoyens qui ont l'amour des 
justes libertés et du droit. Qu'importe le motif dominant 
qui anime contre ces lois les uns ou les autres, et qu'ils 
se placent les uns au point de vue des libertés publiques, 
et les autres au point de vue des droits de l'Eglise. 
Pourva que l'objectif pratique soit le même, et le but à 
atteindre commun, leur politique électorale doit coïncider. 
Nous trouvons, par conséquent, excellente dans la pra- 
tique la formule de la Fédération : Abrogation de toutes 
les lois d'exception. 


Le Parti démocrate populaire ( 


_ Le Parti démocrate populaire, dont le Con- 
grès national s’est tenu à Orléans les 18, 19 
et 20 novembre 1927, définissait son programme 


(r) Ce parti a été fondé après les élections législatives 
de 1924, sur l'initiative de M. Balanant, député du Finis- 
tère, qui, en juin 1924, réussit à obtenir l'adhésion de 
‘quatorze nouveaux députés pour former au Parlement le 
« groupe des démocrates » (cf. D. C., t. 11, col, 916). En 


ke 


= « Les Questions Actuelles » ————— 
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ns, élaborés dans un tout autre esprit par le grand | électoral dans la déclaration ci-dessous, que nous 


empruntons au Petit Démocrate(27.41.27),organe 
hebdomadaire du Parti (4). : 


DÉCLARATION DU PARTI 


Tradition et progres, 
deux conditions nécessaires au relèvement du pays l?). 


-Ayant fait successivement, au cours de deux légis- 
latures, l'expérience du Bloc national et l’expérience 
du Bloc des gauches, le pays n'est point satisfait. Il 
désirait, au- lendemain de la guerre, non seulement 
une paix solide, mais une rénovation morale, poli- 
tique, sociale, économique, financière. 

Cette rénovation souhaitée par le pays n'était pos- 
sible qu’à deux conditions : 

1° Que l’on mît hors de discussion un ensemble 
d’idées et de principes traditionnels, essentiels aux 
sociétés : respect des forces morales et religieuses, 
amour de la patrie, protection de la famille, garantie 
des droits du travail et de la propriété individuelle, 
justice et égalité devant la loi ; 

2° Qu'on pratiquât hardiment une politique de 
réformes, inspirée de coneeptions nouvelles ét répon- 
dant aux besoins et aux aspirations légitimes de la 
démocratie. # 

Cette coopération de la tradition et du progrès ne 


réalité, le nouveau parti, sous le nom de « Parti démo- 
crate populaire », fut fondé le 16 nov. 1924 (cf. Petit 
Démocrate, 2. 10. 27). Dans ce numéro de l'organe officiel 
du Parti on trouvera un historique et un aperçu sur la vie 
du Parti durant ses quatre premières années. 

(1) A la suite de ce programme figurait la liste suivante : 

« Commission exécutive du Parti : Président : D' Grorces 
Taieour, ancien député de la Seine ; — yice-présidents : 
E. Desërées pu Lou, directeur politique de l'Ouest-Eclair ; 
Pricyppe DE Las Cases, conseiller général de la Lozère ; 
Pauz Simon, député du Finistère ; LÉON ViriLLEFON, ouvrier 
cheminot, Lille ; Micuez Wazrer, député du Bas-Rhin ; — 
trésorier : J. Zamansxr, industriel, Paris ; —— secrétaire 
politique du groupe parlementaire : ROBERT CORNILLEAU, 
directeur du Petit Démocrate : — secrétaire général du 
Parti : Raymonn LaurEenr, conseiller général de la Seine. 

» Membres du Conseil : Arrren Bour, président de la 
Société des jardins ouvriers de Pantin-Aubervilliers ; 
Josepx BroM, député du Haut-Rhin ; Josepn Brunxess, 
avocat à la Cour d'appel, Dijon ; A. Cramperiter DE RiBes, 
député des Basses-Pyrénées ; Vicror DixiGentr, avocat, 


Roubaix ; RoBerT FacouE, avocat agréé, Rouen ; CHARLES 


Frorx, membre du Comité de rédaction de la revue Poli- 
tique ; Micmez Froissarr, cultivateur, Dommartin (Pas- 
de-Calais) ; Emi Lanné, employé, Sannoiïs (Seine-et-Oise) ; 
Marcez LecoQ, administrateur de société, Paris ; JEAN 
Lerozre, ancien député de Paris ; ArmAnD Lire, directeur 
commercial, Paris ; chanoine G. Louis, député de la 
Moselle ; Azrren MicHeun, journaliste, Paris ; Marcez 
Rosenr, représentant de comnferce, Limoges ; Franz Srr- 
RER, maître-imprimeur, Orléans ; Henri TeiTcen, avocat 
à la Cour d'appel de Nancy ; Jacques Tourrer, avocat à 
la Cour d'appel de Lyon ; Prerre TREMNTIN, député du 
Finistère. ; 

» Groupe des députés démocrates : Victor BALananr, 
député du Finistère; Camizze Bizcer, .député du Haut- 
Rhin ; Josepx Brom, député du Maut-Rhin ; A. Craw- 
PETIER DE Rises,, député des Basses-Pyrénées ; JEAN JAné, 
député du Finistère ; A. Le Douarec, député d’Ille-et- 
Vilaine ; chanoine G. Louis, député de la Moselle ; 
Louis Meyer, député de la Moselle ; Enmon Perirrirs, 
député des Ardennes ; F. Saupusray, député de la Sarthe ; 
Tnomas Sezrz, député du Bas-Rhin ; Paur Simon, député du 
Finistère ; PreRRe TREMINTIN, député du Finistère ; Micmez 
Water, député du Bas-Rhin. » 

(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D:°Gi 
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_ pouvait se réaliser que par la constitution doter mas | à 


_  jorité disciplinée, fermement décidée à subordonner, 
de façon pratique et rigoureuse, l'intérêt personnel et 
les intérêts de groupes à l'intérêt général. 

Cette majorité, ni en rg19 ni en 1924, n’a pu se 
constituer. 

La Chambre de xg19 a ew conscience de l’œuvre 
à accomplir ; elle a même amorcé un certain nombre 
de réformes, notamment les assurances sociales. 
Elle n'a eu ni la fermeté, ni le temps de les achever. 
Quant au Cartel des gauches, par son mépris des 

réalités, son esprit de classe et de secte, il a 

. abouti, victime de sa propre erreur, à la plus lamen- 
table des faillites. Notamment, il est en grande partie 
responsable du malaise actuel en Alsace et en Lor- 
raine. 

Déçu et inquiet, le pays réclame une majorité nou- 
velle, consciente de la gravité de l’heure, sachant ce 

qu'elle veut, et capable de réaliser, enfin, par une 
action continue, l’œuvre de réforme politique, de 
redressement. économique et financier, de progrès 
social, de paix internationale, qu’il attend. 

Le Parti démocrate populaire a la conviction de 
répondre, par sa doctrine, son esprit et son pro- 
gramme, aux aspirations profondes du pays. Mais ïl 
sait aussi que la réalisation de ce programme ne 
peut être l'œuvre d’un jour : c'est par étapes seu- 
lement que le but sera atteint. A la veille d'élections 
qui détermineront l'action parlementaire et gouver- 
nementale pour une durée limitée de quatre années, 
et si importante que puisse être celte action par ses 
répercussions lointaines, il s'agit donc moins pour 
lui de dresser le bilan complet des réformes désirables 
ou des revendications justifiées, que de tracer le plan 
précis de l'œuvre à réaliser au cours de la législature 


prochaine. s 
| » Deux questions dominent toutes les autres: la 
j consolidation de la paix et l'achèvement de notre 


redressement financier, 


La politique extérieure. 
# | Soutien de l'action de la S. D. N. 


La France veut la paix, Elle l’a ässez chèrement 
agquise pour avoir le droit d'en jouir en toute sécu- 
|. rité, dans le respect des traités. 

LE première condition de la paix, c'est l'organisa- 
» tion des rapports entre les nations, suivant les prin- 
cipes du droit international. C'est l'œuvre de la 
__ - Société des Nations. Le Parti démocrate populaire, 
fidèle à son idéal, est décidé à soutenir là S, D. N. 
dans son œuvre pacificalrice, en travaillant au rap- 
prochement des peuples aussi bien sur le plan poli- 
tique que sur le plan économique. Il souhaite ardem- 
meënt que, de plus en plus, se développent les traités 
| d'arbitrage et de non-agression, dont les accords de 
_ Locarno sont ke prologue et demeurent le symbole. 

_ En septembre dernier, la 8° assemblée de: la 

0 D. N: a progressé dans cette voie, Elle a donné 
mandat à un comité d'étudier les, deux problèmes 
- connexes de la sécurité et dé la limitation des arme- 
 hients. 

: La thèsé de la France ayant iiômbhé,: ce 
cémité ‘s'efforcera d'abord de développer des pactes 
régionaux de non-agression. ânalogues à ceux de 
Locarno, puis de faire revivre le protocole de 1924. 
Nous approuvons le principe de :ces tentatives, et, 
par une active politique « transnationale » que le 
Parti démocrate populaire, depuis sa fondation, a 
délibérément pratiquée, nous ‘aidons de tout notre 
pouvoir à la croissance de la Société des Nations. 


; 
: 
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, qui dépassait 15 


* d'assainissement, + 


* “ RES ces a SE. 
_ Renforcement des moyens d'action de la S. D. Ke | 
Arbitrage et collaboration internationale. 
Le Parti démocrate populaire ne saurait ou 
cependant que, dans l’état actuel de son organisation 
ef tant qu'elle n’aura pas été dotée des moyens ef 
caces d'action que nous réclamons, la SDLN. 508 
pas la puissance nécessaire pour assürer la paix contre 
toute agression. Il ne saurait davantage fermer les 
yeux sur les germes de conflits qui existent encore 
dans une Europe mal pacifiée, et dont la France 
pourrait être victime. 
Pour garantir sa sécurité — condition RAR D 
de la paix européenne — la France doit donc main* 
tenir fidèlement ses ententes et ses alliances, con: 
formes, d'ailleurs, au Pacte de la S, D. N., et orga: 
niser les forces militaires et- navales indispensables 
à la défense de son territoire continental et de ses 
colonies. 1 
Ainsi garantie contre toutes les agressions pos 
sibles, il lui sera permis, tout en achevant sa- Op 
reconstitution, de collaborer en toute liberté à Cr 
nisation de la paix européenne. 
Sécurité française, arbitrage et collaboration inter 
nationale, limitation des armements, telle demeure 
notre trilogie. 


Politique monétaire. 
Stabilisation de la monnaie. 


Le premier devoir du Gouvernement ést de rendrel 
à la nation une monnaie, et donc de sanctionner le 
plus tôt possible, par une disposition légale, la stabi-. 
lité de fait de notre devise. Ë 

Pas de vie économique saine sans monnaie, pas de | 
monnaie sans stabilité, pas de stabilité sans retour à, 
la convertibilité, Le Parti démocrate populaire rap 
pelle une fois de plus ces principes, qu'il a loujours 
défendus, et dont l'expérience a démontré la vérité. 
La stabilisation légale de la monnaie est la condition 


essentielle de la reprise de l’activité économique. î 
L 

Politique financière. : 

Les résultats incontestables de l'Union nationale. 
Pendant les üeux années d'agitation qui ont 


marqué l'impuissance du Cartel à résoudre les graves! 
difficultés financières nées de la guerre, le Parti démo- 
crate populaire a constamment manifesté sa volonté 
de ‘rechercher les solutions techniques. Il fut le pre 
mier à réclamer la trêve des partis et à demander -la 
constitution d'un ‘comité d'experts. Sans s'arrêter 
aux questions de personnes où de partis, il a con- 
stamment pratiqué la politique réaliste que ses con- 
grès âvaient définie. 

H se félicite d’avoir collaboré à l'œuvre de redres- 
sement accomplie par le Gouvernement d'union 
nationale. 

Alors que : les dettes intérieure et extlérieure-com- | 
merciale s'étaient encore accrues du 3r décembre 
1924 au 31 juillet 1926 de plus de 75 milliards, elles 
ont été amorties, en quinze mois, de plus de 14 mil 
liards. Leur ‘service en arrérages. a diminué de 
1282 millions. 

- Alors que, malgré un effort fiscal supplémentaire 
milliards, le budget restait em 
déficit, Les exercices. 1026 et 1927 se soldent par des 
excédents de recettes. Sans doute, il a fallu voter de 
nouveaux impôts: ils ont eu, du moins, le mérite 
de réaliser un RES indispensable à Len ces 


s que Ja limite Jégale avances de É Banque 
de la circulation monétaire avait dû être élevée, 
re les mois d’avril et de décembre 1925, de 
M milliards 1/2, nous avons pu, sans nouvelle infla- 
on, régler nos échéances, écarter le péril de la 
Mette flottante, consolider la partie la ‘plus dange- 
veuse des bons de la Défense, et aménager la dette 
+ court térme. 

# Alors que l'instabilité et la hausse des changes ren- 
faïient tout assainissement impossible, la stabilité de 
Mait de la devise est assurée et se maintient depuis 


k Retour à la stabilité monétaire, 
illeur aménagement et simplification du régime fiscal. 


; Les résultats de la politique financière du Gouver- 
nement d'union nationale sont incontestahles, 

. Ils ne sont pas définitifs et seraient irrémédiable- 
ment compromis par une crise politique qui mettrait 
in à la trêve des partis et empêcherait « d'achever » 
LT entreprise. 

. Ils le seraient également si le Gouvernement, sépa- 
rant les questions financières des questions écono- 
niques, et n’envisageant que le côté comptable du 
problème, ne se préoccupait de remédier au malaise 
dont souffre la production nationale. 

. Le ralentissement des affaires était inévitable, Il 
était prévu comme une conséquence nécessaire du 
retour à la, stabilité après une longue période de 
déséquilibre. Mais la crise de désintoxication ne doit 
pas dégénérer en une véritable crise économique. 

Le poids des impôts est lourd. Il est surtout mal 
réparti. Trop de Français échappent encore à l’impôt, 
qui écrase, par contre-coup, les contribuables hon- 
mêtes, 

“Un meilleur aménagement des charges fiscales 
Iféra plus, pour étendre la matière imposable, que 
lés menaces de nouvelles pénalités. Pour réaliser la 
justice et poursuivre efficacement la fraude ou la 
dissimulation, il convient de faire aboutir très rapi- 
dément un travail de revision, de coordination et de 
simplification de notre régime fiscal, sans porter 
2 aux. principes démocratiques de personnalité 

de progressivité raisonnables, 


Politique économique. 


Statut douanier ‘définitif. Retionalisation de l'industrie. 


Le pays ne supportera ent le poids de son 
budget que s’il développe son activité économique. 
Il ne peut le faire, tant à l'intérieur, qu’en aug- 
mentant ses exportations et en mettant en males 
"&es richesses coloniales. 
. Cela n’est pas seulement affaire de nent. 
et. les industriels comme les agriculteurs ont un 
and effort à faire pour organiser plus rationnelle- 
ment la production française. Mais l'Etat peut et doit 
encourager les efforts de l'initiative privée, rendus 
pou par la stabilité monétaire enfin assurée, 

1 doit encore donner au pays un statut douanier 
nitif, qui favorise -une politique internafionale 
échanges et assure le juste équilibre de l'économie 
_ nationale. 

FA à Etat doit, Éce: surveiller et coordonner les 
orts des- initiatives privées vers une concentration 
ustrielle, qui peut, être bienfaisante si elle permet 
augmentation des salaires et l'accroissement du bien- 
re, fi elle-s’accomplit en vue dé l'intérêt général 
non pas au détrimenf{ des consommateurs. 

 Adaptant les méthodes de rationalisation au carac- 


réformes sont aussi nécessaires, 


- tions postales et téléphoniques dans les campagnes. 


cole, 


cats, co0 


tère et à la situation er du pays, l'Etat 
tiendra compte de ce que la: France est, avant touts 
un pays agricole. 


Politique agricole. 


H faut fortifier l'attachement à Ia terre. 


La production agricole ést un élément capital du 
redressement et de l'indépendance économique du 
pays. Il importe donc que toutes les mesures d'ordre 
social, économique, fiscal, et d'organisation profes- 
sionnelle qui concernent l'agriculture soient prises 
en vue de lui permettre de remplir pleinement son 
office. Une solidarité réelle, due aux conditions géné- 
rales de la culture en France et à des traditions qui 
existent dans la plupart des régions, unit les divers 
éléments de la production agricole, dont la famille 
rurale est l'instrument primordial. En conséquence, 
la politique agricole doit, dans ses lignes directrices, - 
tendre à fortifier l'attachement des cultivateurs à la EE 
terre et à éviter la dislocation de la propriété familiale. 


Améliorations sociales. 


C’est dans cet esprit qu'il convient d’abord” 
d'adapter l'école rurale à la formation des futurs 
cultivateurs ; de développer l'hygiène et le confort 
à la campagne, tant par des mesures législatives 
indispensables que par une propagande intense dans 
les milieux agricoles ; d'encourager la construction 
des habitations à bon marché en tenant compte des 
exigences Spéciales de l'habitation rurale et de ses 
dépendances ; d'étendre aux travailleurs agricoles la 
législation sociale protectrice des travailleurs de la 
ville ; de reviser, enfin, Îe régime successoral, de ma: 
nière à maintenir l'intégrité du patrimoine familial. 


Améliorations et réformes économiques et fisc: 

bien des 2 
Les conditions par 
ticulières de la production agricole et la rémunéra- é 
tion de la main-d'œuvre familiale doivent entrer en 
ligne de. compte dans la détermination des bénéfices 
soumis à l'impôt, La protection des produits de la 
terre est, d'autre part, aussi indispensable que celle 


Dn point de vue écnomique et fis 


- des produits industriels ; on ne peut l'oublier dans 


l'élaboration des tarifs douaniers et la fixation des 
droits de consommation, 

IL importe éncore dé faciliter la circulation des pro: 
duits du sol par une politique des transports ter-: 
restres et fluviaux ; par un entretien approprié du, 
réseau routier emprunté par les véhicules agricoles ; 
par l'amélioration et l'accélération ‘des communicas 


Enfin, le developpement du réseau électrique, la 
standardisation .de la production des machines agri- 
coles, les facilités données à l’intensification de 5 
l’usage des engrais, le regroupement rationnel des ‘. 
terres, peuvent, en modernisant la production agri- 
la rendre plus abondante et moins pénible. 


Organisation professionneile des agriculteurs. ; | Ne 


Toutes ces mesures ne donnegont ‘leur plein effet 
que si les agriculteurs en contrôlent la conception eb: 
la réalisation : A l'érganisation des agriculteurs au sein 
de leur profession en est le moyen: C’est pourquoi: 


Je Parti démocrate populaire envisage :en outre le: 
-renforcement. du statut des Chambres d'agriculture, 


ganisations locales (syndic 


appuyées sur de vivantes orga Ç 
caisses de crédit) dont » 
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ératives, Mutuelles, 
la fédérati ion fera la puissance. 
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. + Politique sociale. 


La question sociale problème d'équilibre de forces matérielles. 


Le problème social ne peut être séparé du pro- 
blème financier, car l'effort nécessaire de production 
ne peut s accomplir qu'avec la collaboration de tous 
les éléments qui y concourent et ont droit à une répar- 


tition équitable des produits. 


Le Parti démocrale populaire s’est Loujours refusé 
à n’envisager la question sociale que comme un pro- 
blème d’ équilibre de forces matérielles. L’éminente 
dignité de la personne humaine et fe caractère per- 
sonnel du travail, qui n’est pas une marchandise, 
l'obligation de subordonner l'exercice de la liberté 
aux exigences de la justice, sont pour lui des prin- 


cipes auxquels il a toujours été profondément 
altaché et qui constituent le fondement de sa doc- 
trine. 


Réformes sociales à mener à bien. 


: Il 's'efforcera de maintenir et de compléter les con- 
quêtes de la législation protectrice du travail (notam- 
ment la journée de huit heures et le repos hebdo- 

madaire, autant que possible dominical, l'institution 
des assurances sociales). 

Il ne bornera pas ses efforts à la réalisation des 
réformes. partielles ; la question sociale pose pour lui 
un problème plüs large d'organisation meilleure de 
la société moderne. 

Le développement de l’organisation professionnelle, 
là reconnaissance complète du droit syndical, le déve- 
loppement des contrats collectifs, la création effec- 
tive de Chambres du travail, Ja participation pro- 
gressive des travailleurs aux profits de l’entreprise et 
à l’organisation de la production, sont les premières 
étapes qui permettront de réaliser la démocratie dans 
l’ordis social, non par la lutte des classes, mais par 
la cv … soration de tous les ‘éléments de la production. 

Le j'arti démocrate populaire estime que la France 
doit avoir une politique de la population protégeant 
lenfance et la maternité, ayantageant les familles 
nombreuses, instituant un régime légal et profes- 
veillant 
à ce que le service militaire ne désorganise pas le 
foyer, aménageant avec prudence l’immigration, lut- 
tant contre l’immoralité, contre le taudis et le scan- 
dale des Tlotissements, assurant l’accomplissement 


d’un programme d'habitation à l’aide d’une dotation 


- budgétaire suffisante, 


Pour le ‘bien-être du pays et la prospérité générale 
de la nation, nous soutenons toutes les revendications 
propres à maintenir dans leur capacité économique 
l'artisanat et les classes moyennes, qui constituent 
une des forces principales de la nation. 


Politique intérieure. 


Si important que soit pour l'avenir du pays le 
redressement de. notre situation financière et écono- 
mique, nous ne saurions oublier que nos institutions 


_ publiques, elles aussi, appellent une réforme. 


La République, à laquelle le Parti démocrate popu- 
laire est profondément attaché, n’est plus contestée 
r une minorité impuissante. Mais l’Etat souffre 
d’un défaut d'adaptation de ses services aux besoins 
d’une société démocratique moderne. 

: La réforme administrative, mal amorcée, devra être 
reprise et réalisée selon les principes de la décentra- 
lisation dans le cadre régional. 

. Le Parlement devra réformer ses méthodes, notam- 
ment en appelant à collaborer avec lui, dans la pré- 


€ « Docume tatio: 


paration 5 son œuvre Re Je de na 
économique, le Conseil supérieur du travail, le 
seil supérieur de l'agriculture, devenus, par 
transformation de leur recrutement des *organis 
véritablement représentatifs des intérêts sociaux, 
nomiques et professionnels. 


Pas de monopole d'enseignement, 


En même temps devra : être poursuivie l'œ 
d'instruction et d'éducation populaires. Profondém 
convaincu de sa ‘nécessité, dans une démocratie, 
plus que tout autre régime, réquiert l’existen 
d’élites capables de diriger la vie publique, le Pa 
démocrate populaire a oujours placé les question 
d'instruction et d'éducalion au premier rang des 
préoccupations. 11 est et demeure hostile à tout J 
nopole direct ou indirect de l'Etat, qui aboutirait en 
fait à une conscription des intelligences et dépouil 
lerait les familles du droit qu elles ont de choi 
librement les maîtres de leurs enfants, Un Offic 
national des bourses, largement doté, devra faciliter! 
l'accession des élèves de l'enseignement primaire à 
l’enseignement secondaire et à l'enseignement supé- 
rieur, en laissant aux familles le choix de l'école. 

Quant à l'éducation professionnelle et post-scolaire, 
c'est surtout aux organisations professionnelles et aux 
associations d'éducation civique, mieux adaptées que 
l'Etat à cette fonction, qu’il convient d'en confier. 
la charge et la responsabilité. Il appartiendra à l'Etat, 
aux départements et aux communes, de lés aider de 
leurs subsides, 


PR Ne 


Liberté d'association, liberté d'enseignement. 


Un tel programme ne peut être réalisé, est-il besoin} 
de le dire, que dans uné atmosphère de concorde. | 
Le respect ‘des consciences en est une des conditions. | 
N’étant pas un/ parti confessionnel, le Parti démo-. 
crate populaire a affirmé, dès sa fondations et pro-. 
clame à nouveau que, dans un pays où, en fait, 
l’unité de croyances n'existe pas, ce respect des con- À 
.sciences ne peut être assuré que par la pratique sin- 
cère de la \liberté et de l'égalité civique. Priver cer-: 
tains citoyens, à cause de leurs conceptions religieuses, 
du droit de s’associer ou du droit d'enseigner, c’est . 
commettre la plus déplorable erreur et contredire au . 
principe même de là démocratie, 


Appel aux républicains. 


Pour la réalisation de ce programme, à laquelle 
le Parti démocrate populaire est décidé à consacrer 
tout son effort, nous faisons appel à tous les républi- 
cains qui veulent avec nous la rénovation politique 
et économique, la ‘justice sociale, la paix internatio- 
nale ; à tous ceux/qui, repoussant toute dictature, 
qu ‘elle soit celle d’un hômme ou celle d’un parti, 
ou celle d’une classe, croient la démocratie française 
capable de se discipliner elle-même et d'assurer par 
ses propres forces ses destinées. 

Notre conception de la collaboration est donc objec- 
tive et non personnelle, c’est-à-dire que nous enten- 
dons coopérer non point uniquement et spécialement 
avec tel ou tel parti, mais sur les réformes précises 
que nous avons indiquées. 

Nous nous associerons à tous nos concitoyens, selon 
le caractère intrinsèque des projets ou propositions 
de lois déposés devant le Parlement, ou soumis, dans 
la presse et dans les réunions, au jugement de l'opie 
nion. 

(4 suivre.) 
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